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Le mot du Président 
 
 

Chers Collègues de l’APLCPGE et d’ailleurs, 

Notre conseil d’administration s’est réuni hier à l’ESCP pour mettre la dernière main à la 
préparation du congrès des 15 et 16 janvier. Finalement, celui-ci n’aura pas lieu à la Cité 
Universitaire, mais  vendredi après-midi au lycée Henri IV et samedi matin au lycée Chaptal (à 
noter : la réunion à l’ESSEC le matin est compatible avec nos activités). 

Vous trouverez dans ce numéro la fiche d’inscription au congrès qui doit être retournée 
à notre chère trésorière pour le 9 janvier au plus tard : merci de lui faciliter la tâche. 

Les ateliers du vendredi sont présentés par les animateurs ; leurs thèmes ont été 
choisis pour répondre au plus près aux préoccupations de chacun et à l’actualité qui trouve son 
reflet dans la suite du bulletin. 

Actualité animée par différents  ministères, par les régions, et par la Conférence des 
Grandes Ecoles. Au sujet de cette dernière, le CA a entendu avec plaisir le compte rendu de 
son séminaire de Marseille par notre collègue Philippe Freydefont : la force du système classes 
préparatoires – Grandes Ecoles a été réaffirmée une nouvelle fois. Vous pourrez prendre 
connaissance de son compte rendu détaillé. 

D’autres thèmes ont été abordés lors de notre réunion. L’un d’eux exige une réponse 
rapide de chacun d’entre vous : demandez-vous, filière par filière, la dématérialisation totale 
des dossiers de candidature ? (réponse à donner sur le site APB avant le 30 novembre …) 
Une note de notre collègue Jean-Alain Hiver qui représente l’association dans le groupe de 
suivi ministériel vous a été adressée sur votre messagerie. Les autres devront être 
approfondis comme le projet d’ouverture de cent prépas technologiques ou l’extension des 
CPES. La rémunération des heures d’interrogations orales et son traitement par le logiciel 
ASIE également, car il est avéré que les pratiques sont très diverses sur le territoire ; Sylve 
Gautier a fait paraître une note à ce sujet dans le bulletin précédent et propose de poursuivre la 
réflexion sous une forme à déterminer. 

J’achèverai cet éditorial en vous souhaitant très nombreux à notre congrès de janvier, 
anciens et nouveaux adhérents : nous avons besoin de nous appuyer les uns sur les autres 
pour élaborer des réponses cohérentes, réfléchies et professionnelles aux attentes 
nombreuses et variées de notre hiérarchie, des collectivités territoriales et de nos étudiants à la 
réussite desquels nous consacrons le meilleur de notre énergie. 

Très cordialement à vous et au plaisir de vous rencontrer prochainement après les fêtes 
de fin d’année que je vous souhaite chaleureuses, lumineuses et conviviales. 

 

        Philippe SEMICHON 
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LE CONGRES DE  L’A.P.L.C.P.G.E.  

VENDREDI 15 et SAMEDI 16 JANVIER 2010 
ATTENTION CHANGEMENT DE LIEUX !! 

 
Vendredi 15 janvier  
Travaux des ateliers  

16h : rendez-vous au lycée Henri IV , 23 rue Clovis 75005 PARIS  
16h30 : début des travaux 
Atelier 1  : Services rendus  aux adhérents et attendus de la part de l’APLCPGE   
Animateurs : Michel BOUCHAUD et François PILET 
Atelier  2  : L’ouverture sociale : mise en œuvre des directives nationales  
Animateurs : Pierre-Jean BRAVO et Patrice CORRE 
Atelier 3  : Les Espaces  Numériques de Travail (ENT) et le e-learning en pré pa  

 Animateurs : Joël BIANCO et Dominique MONTAGNE 
19h : cocktail dînatoire au lycée Henry IV et soiré e culturelle « surprise »  

 
Samedi 16 janvier  

Assemblée Générale   
          au lycée Chaptal, 45 boulevard des Batign olles 75008 PARIS 

8h30 Accueil des participants  
9h précises  : Début de l’Assemblée Générale 

- Rapport d’activité 
- Rapport financier 

10h : Rapport des commissions du vendredi 16 janvier 
10h20 : Débat avec la salle 

   

11h : Table-ronde 

L’ouverture internationale des CPGE,  
bilan et perspectives   
 
Anne-Marie DESCÔTES , Directrice de l’AEFE 
Hervé BIAUSSER , Directeur de l’Ecole Centrale de 
Paris 
Un représentant  de la DREIC au MEN (sous réserve) 
Joël VALLAT , Proviseur du lycée Louis le Grand 
animera les débats 
 

 

 13h       Apéritif et déjeuner 
15h Réunion du Conseil d’Administration 
 

Selon l’article 3 des statuts, l’APLCPGE ne comprend que des membres actifs ou des 
membres honoraires à jour de leur cotisation : si ce n’est déjà fait, renvoyez  le bulletin 
d’adhésion   à notre trésorière (voir page 47). Pour participer à l’Assemblée Générale, 
veuillez renseigner le bulletin de participation  page 8 
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Atelier n° 1 du Congrès 2010  

 
Services rendus et attentes des adhérents de la par t de l’APLCPGE  

 
L'APLCPGE et vous . 

 

Nouvelles attentes et nouveaux chantiers, fonctionnement académique et inter académique, 
fonctionnement de l'association...libre débat à l'aube de réformes en gestation. 

Depuis sa fondation, l’APLCPGE se donne comme objectif la promotion des classes 
préparatoires aux grandes écoles, le suivi des dossiers nationaux et la construction d’un lien 
unissant plus de 300 lycées publics. A cet égard l’APLCPGE est désormais un interlocuteur 
privilégié du ministère comme de la conférence des grandes écoles. 

L’association se conçoit aussi comme un lieu d’échanges sur les pratiques et les questions de 
nature locale. 

C’est pourquoi l’APLCPGE s’emploie à refléter les besoins des établissements, à partager son 
expertise et à agir pour le bon fonctionnement de toutes les classes préparatoires. 

Parce que nous sommes tous soucieux de la réalité et de la diversité des lycées constituant 
ce grand réseau national des cpge, il nous appartient de faire périodiquement et ensemble le 
point sur les activités de notre association. 

Dans la perspective d’une réforme des cpge scientifiques et commerciales qu’on annonce 
pour 2012, il s’agit de faire un état des lieux s’intéressant à l’ensemble du réseau et de 
recueillir, dès à présent, les conceptions nouvelles que nous souhaitons voir figurer dans une 
mouture à venir des cpge. 

Vous avez des critiques à formuler sur notre fonctionnement, des suggestions pour y 
remédier, des idées pour que nous soyons plus en phase avec vos préoccupations. 

Vous souhaiteriez voir s’ouvrir de nouveaux chantiers ou suggérer des thèmes de réflexion 
pour les années à venir : 

Nous vous invitons alors cordialement à participer à l’atelier « l’APLCPGE et vous ». 

 

 

François PILET               Michel BOUCHAUD 
Proviseur du lycée Clemenceau à Nantes           Proviseur du lycée Montaigne à Bordeaux 
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Atelier n° 2 du Congrès 2010  

 
OUVERTURE SOCIALE DES CPGE : mise en œuvre des dire ctives nationales  

 
La commande de l’institution, exprimée directement par le Président de la République 

dans son discours de décembre 2008, a été nette et pressante : au moins 25 % de 
boursiers dans chacune de nos classes préparatoires  à la rentrée 2009, 30% (un taux 
proche du taux moyen des boursiers inscrits dans l’ ensemble des filières de 
l’enseignement supérieur) pour la rentrée 2010. 

L’objectif a le mérite d’être clair : avoir dans les CPGE un taux de boursiers équivalent 
au taux observé dans l’ensemble des filières de l’enseignement supérieur. L’atteindre n’étant 
pas forcément évident, la commission « ouverture sociale  des CPGE » se doit de faire le 
point sur la dernière rentrée et d’offrir la possibilité à tous les collègues de partager 
l’expérience acquise en faisant le tour de toutes les questions que chacun d’entre nous a pu 
se poser : 

Comment concrètement dans chacun de nos lycées avons nous répondu à la 
commande de notre institution ? En particulier comment sommes-nous parvenus à concilier 
notre désir d’atteindre l’objectif fixé avec nos critères académiques de sélection ? Quels en 
sont les résultats ? Quelles difficultés avons nous rencontrées ? 

Comment le travail des Commissions d’Admission a-t-il pris en compte, selon nos 
établissements, les instructions nationales ;   et, concrètement selon quelles modalités ?  

Pour atteindre l’objectif, certains ont parfois conduit des actions en amont, c’est-à-dire 
avant l’entrée en CPGE, dans les classes de 1ère et de Terminale des lycées d’origine. Quel 
bilan pouvons-nous en dresser ? 

 
Vu désormais l’importance de l’information donnée dans admission post-bac sur le 

statut de boursier ou non d’un candidat, quant à son admission tant en CPGE qu’à l’internat, 
nous devons être sûrs de sa fiabilité. Qu’en sera-t-il dans les années à venir lorsque cet 
impact sera mieux connu des familles, dans la mesure où ce renseignement nous est 
transmis sur la base de leur déclaration ? 

Enfin, si nous pouvons nous réjouir d’avoir effectivement accueilli à cette rentrée 
davantage de boursiers, ce n’est pas, à l’évidence, pour constater à la fin que nombre de ces 
élèves auront démissionné en cours d’année ou ne passeront pas en 2ème année. Il y aurait 
alors eu tromperie quant à l’espoir que nous avons fait naître chez ces jeunes. Aussi quel 
accompagnement avons-nous envisagé d’organiser pour éviter de tels écueils ? Quels 
moyens avons-nous dégagés ou obtenus pour cela ? 

Voilà quelques-uns des thèmes qui vont être abordés lors du travail de cette 
commission. Ils seront, bien sûr, complétés par les questions supplémentaires que vous vous 
posez.  

Mais, pour ne pas passer trop de temps à la seule description, en début de réunion, de 
toutes nos initiatives, il serait souhaitable que ceux qui ont déjà apporté des réponses aux 
questions soulevées ci-dessus ou ont une opinion sur les solutions à donner, nous fassent 
part de leur expérience ou de leurs suggestions sur le site de l’APLCPGE.  

Leur contribution devrait enrichir nos débats et nous permettre d’approfondir 
davantage notre réflexion. 

 
Patrice CORRE     Pierre-Jean BRAVO 
Proviseur du lycée Henri IV    Proviseur du lycée du Parc 
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Atelier n° 3 du Congrès 2010  

E.N.T. : LES ESPACES NUMERIQUES DE TRAVAIL  

Le jeu du but commun ? 

En créant des communautés d’utilisateurs ayant à leur disposition toutes les 
fonctionnalités de diffusion de communication et d’interactivité offerte par Internet, les 
espaces numériques de travail sont-ils promis à un brillant avenir ? Les pédagogues ne sont-
ils pas encore en train de courir derrière le mythe de la communication pédagogique pilotée 
par les machines à l’instar d’André MALRAUX qui rêvait de remplacer les enseignants par des 
projecteurs 16mm au fond des classes ? 

Contrairement aux autres expérimentations lancées par les institutions avec l’arrière 
pensée de soutenir un marché technologique à promouvoir, des ENT à vocation pédagogique 
sont crées par des enseignants, des établissements scolaires, des universités, encouragés 
par certaines régions, et des rectorats, qui s’impliquent également. 

Comme toujours la nouveauté fait naître craintes et espoirs : les ENT sont-ils vraiment 
novateurs ? En quoi ? Sont-ils plus que la somme des outils qu’ils mettent à disposition d’une 
communauté d’utilisateurs ? Sont-ils porteurs d’un nouveau type de relation pédagogique ? 
En décentralisant la diffusion des connaissances et des échanges pédagogiques comment 
interfèrent-ils dans la relation élèves - professeurs en favorisant la diffusion par exemple des 
cours jugés plus performants par l’élève que ceux de son « maître » en classe ? Ce revers de 
la médaille ne doit pas cacher l’autre face : l’espoir de voir leur efficacité mise au service 
d’élèves défavorisés socialement ou éloignés géographiquement qui accèdent à des 
documents précieux. Mais ils peuvent également faire part de leurs difficultés, trouver des 
partenaires pour les résoudre, participer à des échanges à distance, s’impliquer dans la 
création communes de documents à l’aide des wikis ces applications qui concentrent le 
summum de ce qui se fait en actuellement en matière de multi-supports et d’interactivité. 
Toutefois, ces outils développés par quelques pédagogues passionnés et philanthropes, peut 
être voués à un brillant avenir, intéressent également les commerçants, plus pragmatiques, ils 
y voient la possibilité d’un marché profitable, celui qui est encouragé actuellement par la 
fiscalité. Le développement des sociétés de cours particuliers et d’encadrement pédagogique 
à tous niveaux : école, collège, lycée, université (en particulier dans le domaine médical) est 
là pour démontrer aux sceptiques que la question n’est pas sans fondement… 

Après une présentation rapide d’un ENT pour bien dégager le concept et fixer un 
vocabulaire commun, la commission se propose de faire un état des lieux. Elle tentera à 
travers un échange d’expérience, auquel seront conviés des représentants des associations 
de professeurs de CPGE, des Grandes Ecoles et des universitaires impliqués dans les ENT, 
de répondre aux questions : les ENT : pour qui pourquoi, pour quels contenus ? Qui animera 
les ENT dans la durée ? Avec quelle motivation ? 

Cette commission ne prétend pas être un colloque ! Elle a simplement pour ambition 
de vulgariser un concept naissant, de favoriser les échanges et préciser les questions 
auxquelles de gré ou de force il nous faudra sans doute répondre. 

Joël BIANCO             Dominique MONTAGNE 
Proviseur lycée Châteaubriand à Rennes                      Proviseur lycée Jean Jaurès à Reims
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PARTICIPATION AU CONGRES de L’APLCPGE 
VENDREDI 15 et SAMEDI 16 JANVIER 2010 

 
COUPON-RÉPONSE (à retourner à Gisèle LE BLOA,  

14 place Saint-Pierre 87000 LIMOGES  
impérativement avant le samedi 9 janvier 2010 ) 

 

Nom : ..................................................................................  

 Prénom : ........................................................................... 

Etablissement : ...................................................................    

Tél : ................................. 
 

 

O – Participera aux travaux du vendredi 15  janvier de 16h à 19h dans l’atelier : 
 (cochez ci-dessous deux ateliers avec un ordre préférentiel) 

 � - n°1   � - n°2   �  - n°3   

 

O – Participera au buffet dînatoire à 19h (*)            

O – Ne participera pas au buffet 

 
 

O – Ne participera pas aux travaux des ateliers 

 
 

O – Participera à l’Assemblée Générale du samedi 16 janvier 
 

          O – Participera au déjeuner (**)        

             O – Ne participera pas au déjeuner 

          O – Ne participera pas à l’Assemblée Générale du samedi 16  janvier 

 
 

 

(*)  Dans ce cas, joindre un chèque de 15 € à l’ordre de l’APLCPGE  

 

(**)  Dans ce cas, joindre un chèque de 25 € à l’ordre de l’APLCPGE  

 

Dans le cas d’une participation au buffet du vendredi et au déjeuner du samedi, joindre un seul chèque de 40 € 
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Quelle égalité des chances aujourd’hui dans l’accès  à 
l’enseignement supérieur ? 

 
 Le thème « Ouverture sociale et réussite »  était celui d’une grande soirée organisée à 
l’Ecole Centrale de Paris  le lundi 21 septembre par les élèves de « Centrale Egalité des 
Chances  », une association interne à l’école regroupant 70 élèves-ingénieurs. Cette 
association pilote deux actions en forme de « cordées de la réussite » : la cordée Edouard 
Michelin, et OPEN, action ayant antérieurement reçue le label de l‘ESSEC « Une Grande 
Ecole, pourquoi pas moi ? » (PQPM) 
 
Plusieurs centaines d’invités ont participé à cette rencontre, lycéens et professeurs des 
établissements membres des deux cordées, proviseurs et personnalités diverses, ainsi que les 
élèves de Centrale Egalité des Chances. 
 
Une première partie de la soirée était organisée en ateliers , tables rondes dans lesquels 
lycéens, élèves centraliens, professeurs et proviseurs ont pu échanger sur le thème de 
l’ouverture sociale,  pour proposer des questions posées ensuite dans  la conférence-débat   
qui a suivi et regroupé l’ensemble des participants, avec les intervenants suivants : 
 

Martin HIRSCH, 
 Haut-Commissaire à la Jeunesse et aux solidarités actives 

 
Claude BOICHOT,  

Conseiller de la Ministre de l’Enseignement Supérie ur et de la Recherche 
 

Aziz SENNI, entrepreneur 
 

Philippe GRILL, économiste et philosophe 
 

Jacques VINCENT, vice-président de Danone 
 
Comment expliquer qu’un fils d’ouvrier ait, d’après l’Institut Montaigne, vingt fois moins de 
chances d’intégrer une Grande École qu’un fils de cadre ? 
Les ateliers et la conférence-débat ont fait émerger deux raisons principales : le manque 
d’accès à l’information et l’autocensure. 
 

- Le développement nécessaire de l’accès à l’informat ion 
 
Pour beaucoup, le supérieur est une « jungle » à la fois opaque et impénétrable. 
 
L’information sur les filières d’excellence comprend en effet non seulement le renseignement 
brut sur les filières post-bac, mais aussi un regard lucide sur les capacités et le potentiel du 
lycéen, regard qui doit le pousser à être ambitieux. Car, comme le souligne un professeur de 
lycée, il faut beaucoup de confiance en soi pour oser construire un dossier et lʼenvoyer à des 
classes préparatoires.  
 
Dans des lycées en zone moins favorisée, on observe souvent une absence d’information, 
voire une mauvaise information au sujet notamment de la classe préparatoire.  
Une lycéenne dans l’un des ateliers : J’ai eu la chance d’avoir un professeur qui m’a 
convaincue d’aller en classe préparatoire ; mais je n’ai su qu’une fois inscrite en PTSI (la seule 
filière du lycée que j’avais choisi) qu’il existait d’autres filières. 
 
Si la première des conditions pour parvenir à ce que les élèves de zones en difficulté 
sʼinvestissent dans des filières sélectives est de leur présenter le plus fidèlement possible les 
possibilités quʼoffre le système français, il est rare qu’ils franchissent spontanément le pas. 
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Pourquoi certains cursus rebutent les jeunes de milieux moins favorisés ? Pourquoi ce trop 
connu : « ce n’est pas fait pour moi » ?  
 

- Le combat contre  l’autocensure 
 

 Beaucoup de lycéens se disent à tort que ces parcours ne leur sont pas destinés parce qu’ils 
ne sont « pas du bon milieu » ou « du bon lycée » 

 
Comment réparer l’ascenseur social ? Comment faire prendre conscience aux jeunes de 
milieux socio-culturels moins favorisés de leur potentiel et les encourager à oser s’engager 
vers des filières d’excellence ?  L’entrepreneur issu de la banlieue Aziz Senni  souligne 
l’importance d’avoir un exemple dans les cités, une personne qui s’en est sortie, qui connaît les 
codes de la société française et qui peut conseiller le jeune en toute connaissance de cause. 
C’est bien le cas d’Aziz Senni, auteur du livre « l’ascenseur social est en panne, j’ai pris 
l’escalier ! ». 
 
Les débats dans les ateliers ont mis au jour un certain manque d’audace, aussi bien de la part 
des élèves que des professeurs, et un certain nombre de préjugés très répandus. 
 
Des citations entendues dans les ateliers : 
 
Ces cursus sont longs, et on est même pas sûr d’obtenir un diplôme 
 
Ces études coûtent cher… 
 
Je n’ai pas le niveau : il faut obtenir la mention très bien au baccalauréat pour être accepté 
dans la filière qui m’intéresse. 
 
Un proviseur : Les parents de la majorité de ces lycéens n’ont pas le bac.  Avoir le bac est en 
soi déjà une réussite formidable 
 
Un professeur d’un lycée d’une cordée : Nous avions réussi à le convaincre de postuler pour 
aller en médecine, mais ses parents ont décidé qu’il ferait comme son frère une formation en 
mécanique qui lui donnerait un travail beaucoup plus vite. 
 
 
Tutora t, accompagnement culturel et académique  engagés par les élèves-ingénieurs 
centraliens dans les cordées paraissent des solutions efficaces pour lutter contre le manque 
d’information et l’autocensure. A  travers un échange personnel entre étudiant et lycéen, il est 
possible de démystifier les filières d’excellence dans l’enseignement supérieur et d’encourager 
le lycéen, si tel est son souhait, à choisir cette voie. L’accompagnement culturel se fait à 
travers des sorties au théâtre, à l’opéra, au musée et vise à pallier d’une part à un déficit 
culturel flagrant et d’autre part à ouvrir l’horizon des possibilités offertes aux jeunes. Enfin, 
l’accompagnement académique donne goût aux jeunes pour la science en leur montrant, à 
travers des séances dans leurs lycées animées par les centraliens, comment des phénomènes 
naturels peuvent être interprétés scientifiquement. Occasion en or pour faire naître des 
vocations et lever l’autocensure ! 
 
Cela étant dit, comment ne pas désespérer devant l’immensité de la tâche à accomplir et la 
petitesse de ces actions individuelles ? Citons un professeur de classe préparatoire, qui qualifie 
ces actions de goutte d’eau dans l’océan, mais d’eau pure. Ou le Haut Commissaire  Martin 
Hirsch qui conclut : Soyez assurés que les actions que vous menez à votre échelle peuvent 
avoir un impact qui va vous dépasser et peuvent concerner des générations entières. 
 
 
Article rédigé d’après les notes des élèves-ingénie urs de « Centrale Egalité des 
Chances » 
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SÉMINAIRE DE LA CONFÉRENCE DES GRANDES ÉCOLES 

MARSEILLE – 1 er ET 2 OCTOBRE 2009 

*** 

Le dernier séminaire de la Conférence des grandes Écoles s’est tenu à Marseille les 1er 

et 2 octobre derniers. Rappelons que le séminaire, à la différence du congrès, n’est ouvert 

qu’aux membres de la Conférence. L’APLCPGE est membre de la CGE ; son Conseil 

d’administration (consultable sur : http://www.cge.asso.fr/cadre_publications.html) est composé 

de trois collèges : celui des écoles, celui des entreprises, celui des « autres organismes » : 

c’est Philippe Sémichon, notre Président, qui siège au titre de ce dernier collège au CA de la 

CGE, de même qu’y est représentée la Conférence des Professeurs de CPGE.  

Philippe Sémichon m’a demandé, du fait de ma proximité géographique, de représenter 

l’Association à cet événement. Les Actes de ce séminaire seront publiés sur le site de la CGE 

courant novembre. Plutôt que d’en donner un compte rendu nécessairement incomplet, je 

préfère en présenter ici – dans le cadre chronologique du déroulement de l’événement – une 

vision subjective, en insistant sur les points qui concernent immédiatement les Proviseurs de 

lycées à CPGE. 

 

Au cours du séminaire j’ai eu l’occasion de dialoguer avec un grand nombre d’acteurs 

des grandes écoles et le constat très gratifiant que j’ai pu faire est celui de leur attachement 

quasi unanime au fonctionnement CPGE-GE. Quelques restrictions ont été apportées au cours 

des échanges par des représentants des écoles à « cycle préparatoire intégré », tant notre 

mode de fonctionnement paraissait à la fois évident et légitime aux orateurs. 

 

Un peu moins de 200 participants se sont donc retrouvés à Marseille. Une réception 

officielle à la mairie de Marseille, le mercredi 30 septembre a ouvert le séminaire. En 

l’absence de Jean-Claude Gaudin, retenu au Sénat, c’est Madame Catherine Giner, adjointe 

au maire, déléguée aux Universités, à la Recherche et à la Formation professionnelle qui a 

prononcé le discours de bienvenue, dans lequel elle a souligné la volonté de « la deuxième 

ville de France » d’être un pôle éminemment actif dans le domaine de l’enseignement 

supérieur (Plan Campus, Grandes Écoles, laboratoires de recherche, classes préparatoires) 

et son engagement financier à cet égard. Pierre Tapie lui répondit, en rappelant (entre autre) 

son attachement à cette ville et au lycée Thiers, où il fit ses classes préparatoires avant 

d’intégrer l’École Polytechnique - et où il rencontra son épouse… La fin de la soirée fut pour 

bon nombre de séminaristes l’occasion de découvrir les charmes d’une soirée encore 

estivale sur les rives du Vieux Port. 
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Les choses sérieuses commençaient le lendemain, 1er octobre, sur le campus de l’École 

Centrale de Marseille. 

 

Après le mot d’accueil et une rapide présentation de l’ECM par Thierry Gaidon, 

administrateur provisoire de l’école, Pierre Tapie, Directeur général du groupe ESSEC, élu 

Président de la CGE le 9 juin dernier, présenta l’organisation et les objectifs du séminaire, et 

dans un deuxième temps les orientations et les chantiers en début de mandature. 

 Premier point :  ce séminaire, malgré sa « confidentialité » rappelée en introduction, serait 

marqué par la venue et l’intervention de M. Yazid Sabeg, Commissaire interministériel 

chargé de la diversité et de l’égalité des chances, ce qui aurait quelques répercussions sur 

l’agenda. Quant aux objectifs, on peut en retenir essentiellement quatre : « échanger à partir 

d’un même métier », « partager nos compréhensions de l’environnement » « fourmiller 

d’idées » (!), et « se livrer à quelques travaux pratiques »… Ce séminaire étant placé sous le 

signe du développement durable, Pierre Tapie fit l’annonce de la publication le lendemain 

d’un document cosigné par le Président de la CPU et le Président de la CGE sur ce thème. 

Le Président Tapie commença son exposé sur les Grandes Écoles et leur 

environnement , en mettant à la disposition de tous des données et des éléments « pour 

répondre aux bêtises dites par les parlementaires et/ou les journalistes » (sous-entendu : qui 

dénigrent systématiquement la filière CPGE-GE) : 

- données nationales : Il y a 2,2 millions d’étudiants en France, dont 300.000 en CPGE-GE, 

soit  seulement 14%, mais quand même 14%, à mettre en relation avec les 55% présents 

dans les universités. Il ne s’agit donc pas d’un phénomène marginal, surtout si l’on prend en 

compte les flux au niveau master : sur 145.000 diplômés annuels, les GE en produisent 

58.000 chaque année, soit 40% (mais 56% dans leurs disciplines, c’est-à-dire en excluant 

par exemple les médecins et les avocats). Environ 7% des diplômés poursuivent en thèse. 

En France, sur les 2.500 docteurs produits annuellement, 30% viennent des GE (51% dans 

les domaines qui sont les leurs : économie, management, sciences et techniques). 

- éléments internationaux : Il faut prendre en compte le fait que la recherche et 

l’enseignement supérieur sont désormais en croissance et en compétition. En 2000, il y 

avait 100 millions d’étudiants dans le monde, en 2004, 135 millions, il y en aura 200 millions 

en 2015 (dont 50 millions de plus en Asie). A titre d’exemple, pour suivre ce rythme de 

croissance, l’Inde et la Chine se devraient de construire deux universités de 20.000 

étudiants par semaine ! La filière CPGE-GE a donc a priori une possibilité de croissance 

illimitée. Si par exemple on observait d’ici 2015 un triplement des effectifs, que 

représenteraient au niveau mondial 600.000 étudiants de plus, par rapport aux 65 millions 

attendus ? Où vont les autres ? et où vont se former les enseignants-chercheurs ? On est 

bien dans un monde de la connaissance en pleine compétition pour attirer les meilleurs  
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enseignants, mais aussi les meilleurs étudiants et pour obtenir les meilleurs partenariats 

avec les entreprises. 

- Un certain nombre de défis sont ainsi lancés aux GE : 

1. social : sortir des querelles stériles (inaccessibilité des GE, piège « boursiers 

/ concours / diversité »), mais répondre à l’ambition de justice sociale et faire 

preuve d’audace en participant au traitement de la catastrophe que 

représente la sortie annuelle du système éducatif de 150.000 jeunes sans 

aucune qualification.1 

* 

2. l’accès : les CPGE (qualités développées ou non, pédagogie CPGE, 

professeurs, équilibre des étudiants) ; les concours (biaisés implicitement : 

p.ex. : L.V.) prendre en compte d’autres éléments : TIPE, sports ; baisse de 

l’attractivité nationale des formations nationales… 

3. l’enseignement supérieur et la recherche en France : les PRES, lieux 

d’amitié et d’alliances mais aussi de pressions ; le droit à diplômer ; le 

caractère obsolète du débat Universités/GE (GE = universitaires, moins de 

différences entre universités et GE qu’à l’interne entre GE ou universités), 

GE = modèle de LRU vieux de plus de 200 ans, multiplicité des croisements 

et des passerelles ; l’injustice de la France pour ses universités (pas de 

sélection à l’entrée, pas de responsabilisation des étudiants en échec) est un 

handicap majeur pour les écoles qui du coup sont jalousées. 

 

 

                                                           
1 Pour la fluidité de la lecture, je poursuis avec l’exposé de Pierre Tapie, mais il faut savoir que c’est à 
ce moment-là qu’a été annoncée l’arrivée de Y. Sabeg. Pierre Tapie a donc quitté la salle pour aller 
l’accueillir.  
Le programme du Commissaire étant le suivant : 

- accueil à Centrale Marseille 
- présentation de la cordée de la réussite « Échanges Phocéens » 
- allocution devant la CGE 
- point presse 
- buffet 
- visite du lycée Thiers (spé IEP, ouverture sociale, projets) 
- visite du collège Jacques Prévert 
- visite de l’IEP d’Aix, 

P. Tapie a laissé la parole aux présidents des commissions permanentes pour la présentation de l’état de 
leurs travaux, puis à Pierre Aliphat pour celle de la Délégation générale, l’a reprise pour terminer 
devant nous son exposé pendant que M. Sabeg terminait de son côté la partie de son programme à 
l’ECM, a accueilli devant les participants M. Sabeg, accompagné du Recteur de l’académie d’Aix-
Marseille et de Mme Giner, et a cédé la parole à M. Sabeg avant de conclure la première demi-journée 
de travaux . 
Comme on l’aura compris à la lecture du programme, j’ai dû quitter Centrale Marseille à la suite de 
cette allocution, et je n’ai pas pu assister aux ateliers de l’après-midi (je propose donc à notre trésorière 
de demander une ristourne sur le prix payé pour la participation de l’APLCPGE au séminaire de la 
CGE…) 
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4. les finances : faible effort du pays pour l’ESR ; gratuité (désendettement des 

étudiants, mais écoles pauvres) ; la question des frais de scolarité est 

inévitable. 

5. enjeux sociétaux : manque d’audace ? désamour de la France pour 

l’entreprise. 

6. pensée : recherche cognitive ou contribution intellectuelle ; position de la 

recherche ; les modèles de management sont-ils à repenser ? 

7. l’international : nécessité d’une maîtrise totale de l’anglais ; attractivité 

internationale à développer : position des États dans une société de 

l’innovation. 

* 

À l’endroit où se situe le renvoi à la note de bas de page précédente, Hervé Biausser, 

Directeur de l’École Centrale de Paris, Président de la Commission Amont  prit la parole 

sur les relations lycées/écoles. 

Après un point sur les travaux antérieurs et les travaux en cours (4 nouveaux groupes de 

travail), H. Biausser présenta les éléments d’un contexte mouvant au niveau national 

caractérisé par : 

- des cursus d’écoles en pleine évolution et des programmes de CPGE figés depuis 

1995 ; 

- des demandes pressantes de l’État concernant l’ouverture sociale, encourageant 

les universités à une préparation à la vie professionnelle et à limiter l’échec en 1er 

cycle ; 

- les conséquences des programmes de lycée : des méthodes de travail peu assises, 

des connaissances scientifiques nécessitant une mise à niveau ; 

- un changement des élèves de plus en plus rapide ; 

- des demandes de plus de diversité de la part des entreprises. 

Les chantiers doivent immédiatement s’ouvrir sur : 

- les concours : plus adaptés à l’origine des élèves ; 

- l’évolution des cursus : filières technologiques ; 

- le développement des échanges et des passerelles avec les universités ; 

- le suivi  de (voire la participation à) la réforme du lycée. 

* 

Commission Formation , Président : Régis Vallée, Directeur de l’ l’École des Ingénieurs de 

la Ville de Paris. 

7 groupes de travail, bientôt 9, avec comme thèmes de réflexion : 

- la santé des étudiants ; 

- l’utilisation des nouvelles technologies pour la formation ; 

- les méthodes et outils pédagogiques ; 
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- le comportement social des étudiants et l’égalité des chances. 

* 

Commission Aval  , le Président, Bernard Ramanantsoa, Directeur général du groupe HEC, 

étant absent, on évoque rapidement le placement des étudiants et le lien 

classement/placement au regard des CSP. 

* 

Commission Relations Internationales,  Président : Pascal Codron, Directeur de l’Institut 

supérieur d’Agriculture de Lille. 

Définition de la place de la CGE dans le mouvement vers un opérateur unique tendant à se 

substituer aux opérateurs actuels (CampusFrance, EGIDE, FCI). Poursuite de la promotion 

du système GE à l’international : nécessité d’avoir une politique de communication active, 

fondée sur des statistiques fiables. Il y a 28.000 étudiants étrangers dans les GE, 23.000 

font un stage en France, 18.000 étudiants français suivent une formation diplômante à 

l’étranger. 13 universités étrangères sont membres de la CGE, sans véritable bénéfice 

réciproque. Nécessaire promotion des masters spécialisés. Quel discours sur le bachelor ? 

Quel message ? Quelle(s) cible(s) ? Quels moyens (p.ex. : grands salons internationaux) ? 

* 

 Commission Recherche et Transferts , Président : Alain Storck, Directeur de l’Institut 

national des Sciences appliquées de Lyon. Les grandes orientations : 

- contribution collective aux enjeux transversaux, sociétaux ou socioéconomiques ; 

- rôle de la recherche dans la formation des étudiants des GE ; 

- la formation des docteurs : le professionnalisme et l’expérience des GE au service 

d’un enjeu national ; 

- renforcement du rôle de think-thank de la CGE dans un paysage universitaire 

fortement réformateur et évolutif. 

* 

 Commission Diversité,  Président : Christian Margaria, Directeur général de Télécom & 

Management SudParis, qui accompagne pour l’instant M. Sabeg… 

En quelques mots : 

- la disparité hommes/femmes (hors chimie/bio et management, les femmes 

représentent 15 à 18% des effectifs + disparités salariales, parfois, mais pas 

toujours, liées à des choix de vie ; 

- le handicap ; 

- l’ouverture sociale : question primordiale qui a entraîné le recrutement de deux 

permanents. Bien veiller à distinguer les faits des apparences. 

* 

Commission Communication , Président : Xavier Cornu, Directeur général délégué à la 

CCIP.  
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Définition d’un objectif stratégique, avoir une communication proactive et non défensive : 

- pourquoi communiquer ? 

- comment ? 

- avec quel objectif ? 

- vers quelle cible ? 

- mise en avant du concept de « décideur citoyen », créant de la richesse 

économique et technique, mais aussi sociale, culturelle et éthique. 

* 

 Commission Accréditation  : Président, Éric Parlebas, Directeur de l’EFREI. 

 400 formations accréditées. Définir une doctrine en publiant un guide d’auto-évaluation 

pour la construction de MS, MSC ou Badge. 

* 

La parole vint ensuite à Pierre Aliphat, Délégué général, pour la présentation de la 

Délégation générale et de ses missions : 

- gestion de la vie associative ; 

- assistance aux commissions et groupes de travail ; 

- collecte de toutes les informations concernant les CPGE/GE et leur environnement ; 

- veille permanente : évolutions, parutions, prises de position, projets… 

- interface avec la presse : tout cela au service de la communauté des écoles 

Présentation de l’équipe et de son fonctionnement, du nouveau logo de la CGE et de la 

nouvelle publication qui ne put être présentée sur vidéoprojecteur pour une raison technique 

malveillante. 

* 

Nos visiteurs s’étant installés, le Recteur de l’académie d’Aix-Marseille, Jean-Paul de 

Gaudemar, prit la parole pour dire son plaisir que la CGE ait choisi Marseille pour le 

déroulement de son séminaire,  souligner les enjeux de la question de l’ouverture sociale 

des GE et souhaiter des travaux fructueux aux participants. 

M. Yazid Sabeg  rappela qu’il avait présenté en juin dernier à la CGE les grandes lignes des 

propositions du gouvernement. Il annonça ensuite qu’il avait demandé à Christian Margaria, 

Président sortant de la CGE, de le rejoindre dans son équipe et que ce dernier avait 

accepté. Ce fut dans la salle l’occasion d’une standing ovation pleine de spontanéité. 

Les grandes lignes des propos de M. Sabeg : 

- les GE sont attendues - dans un contexte social complexe caractérisé par la montée 

du chômage, le découplage du travail (maintien des seniors, en défaveur des jeunes 

16-25) ; une des causes du chômage est le défaut de formation ; il y a trop peu de 

jeunes dans l’enseignement supérieur (en France : 42%, IUT compris, contre 62%  

en Suède, 75% aux USA, 82% au Japon ; les besoins de formation en sciences et 

en technologie sont criants) – attendues, donc : sur l’accroissement des effectifs, sur 
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 l’ouverture sociale (la méritocratie républicaine finalement au service des groupes 

sociaux influents), l’ouverture sur les filières technologiques ; 

- il est urgent de redonner aux jeunes le goût de la science et de l’industrie, ce doit 

être l’un des enjeux principaux de la réforme du système éducatif, avec énergie et 

pragmatisme : les pouvoirs publics soutiendront toutes les actions en ce sens ; 

- 4 grands chantiers prioritaires ont été définis avec la CGE : 

1. l’ouverture sociale des concours : les GE doivent présenter un front uni 

contre les inégalités sociales : 

� libération des inhibitions des collégiens/lycéens 

� correction des délits d’initiés 

� journée nationale de découverte des GE et des entreprises (CGE / 

MEN / MESR / entreprises / cordées de la réussite) en janvier 2010 

� plus de communication sur l’accompagnement social (boursiers : 0 

frais de scolarité, 0 frais de concours, 0 frais supplémentaires induits 

(déplacements, hébergement) 

2. revalorisation des filières technologiques comme vivier de recrutement : 

� 4% des élèves de CPGE sont issus des filières technologiques, alors 

que ces filières représentent 1/3 des lycéens et 40% des boursiers 

� les écoles à prépa intégrée ont un effort à faire 

� les autres GE aussi après la prépa (création annoncée de 100 CPGE 

techno), en ouvrant une voie d’accès réservée 

3. révision des critères de sélection aux concours : 

� ne pas renoncer à l’excellence, mais s’ouvrir à toutes les formes de 

l’excellence 

� pondérer la discrimination sociale des différentes épreuves qui 

représentent un biais social (L.V., culture générale) ; savoir ce qui est 

indispensable à l’entrée 

� ne pas faire une liste unique (école de commerce) mais des listes 

séparées voie générale/voie technologique 

4. revalorisation de l’apprentissage : 

� enjeu capital. Souhait du gouvernement 5% de formation par 

alternance (contre 8-9% en Allemagne) ; faut-il en faire une obligation 

pour les entreprises ? Faut-il un CFA dans chaque école ? 

� demande de la quasi automaticité du diplôme d’ingénieur pour un 

chercheur doctorant en alternance (ex en Champagne-Ardennes 

dans les domaines management + technologie) 
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Conclusion : la diversité n’est ni une lubie, ni une mode, ni un gadget, c’est 

vraiment un trait d’union social. 

* 

 L’après-midi fut consacré aux différents ateliers, dont les consignes étaient de présenter 

de diagnostic et propositions : 

 

A- Ambitions et questions sociétales , capacité de réaction aux grands enjeux 

mondiaux, crise et conséquences sur la pensée, animé par Jean-François Veysset 

et Florence Darmon. 

B- L’amont des Grandes Écoles , les défis posés par les évolutions prévues ou 

souhaitables des lycées et des classes péréparatoires, animé par Hervé Biausser et 

Andrés Atenza. 

C- Communication, argumentaire et promotion - notamment internationale - de la 

CGE, animé par Xavier Cornu et Pascal Codron. 

D- Évolution des demandes économiques et sociétales et conséquences sur les 

compétences  à acquérir par nos diplômés, animé par Régis Vallée et Éric 

Parlebas. 

E- Chaîne intégrée de valeur ajoutée du savoir : entre recherche académique, 

innovation et entreprenariat, les systèmes d’évaluation et les nouvelles 

organisations de la recherche poussent-ils à l’audace ou au conformisme ? Quelles 

propositions ? animé par Alain Storck et Benoit Legait. 

* 

Pendant ce temps-là, une forte délégation (composée de Yazid Sabeg, Christian Margaria, 

Pierre Tapie, le Général Mercier commandant l’ École de l’air de Salon, Mme Fabre 

d’Euromed-Management, Thierry Gaidon et Guillaume Quiquerez de Centrale Marseille, des 

représentants de la Préfecture, du Conseil régional, de la mairie de secteur, de l’Inspection 

académique et de moi-même) se rendait au lycée Thiers où nous fûmes accueillis par 

Véronique Brignatz, proviseure adjointe. 

Pendant le déplacement en voiture, j’ai pu expliquer au Commissaire à la Diversité 

l’historique de la classe de spé IEP, créée en 2002, ouverte aux bacheliers des trois lycées 

ZEP de Marseille avec un recrutement sur dossier prenant en compte les potentialités et la 

motivation des candidats plus que leurs résultats académiques, son fonctionnement et ses 

résultats (p.ex. en 2009, sur 21 élèves : 2 admis à l’IEP d’Aix, 2 à l’IEP de Grenoble, 5 à  

Euromed-Management, 2 en 2ème année de Management des entreprises, tous les autres en 

2ème année d’université, dans des disciplines allant du droit jusqu’aux langues…). 

La visite (rapide) a consisté en un entretien dans la classe avec les élèves, d’anciens élèves 

et les professeurs. Un des handicaps majeurs des élèves – à part l’absence de méthodes de 

travail – est celui de l’anglais, partiellement compensé depuis l’an dernier grâce à un 
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partenariat avec l’American University Center of Provence, dont les étudiants « tutorent » les 

élèves de la classe. La question fut posée aux élèves de savoir s’ils parlaient d’autres  

    langues que le français – ou l’anglais ! La réponse fut affirmative pour 5 d’entre eux.  

On en  resta là. Le Commissaire à la Diversité évoqua la possibilité d’obtenir des         

subventions pour le logement des étudiants. Affaire à suivre… 

A la suite de cette visite, pendant que M. Sabeg répondait aux questions des journalistes qui 

couvraient l’événement, ce fut un grand moment d’émotion que l’évocation des souvenirs de 

Christian Margaria et Pierre Tapie, tous deux anciens élèves de prépa au lycée Thiers, qui 

retrouvèrent sans trop de mal leur classe  - et leur place - à peu près inchangées. 

Un rapide tour d’horizon sur l’ouverture sociale au lycée (affectation des lycéens en classe 

de seconde sur critères sociaux par l’Inspection Académique, sans érosion des résultats ; 

population du secteur plutôt défavorisée au collège), le handicap que représente l’absence 

d’internat (ouverture prévue en 2012) et le projet de création d’une classe équivalente à la 

spé IEP dans le domaine scientifique, ouverte aux bacheliers scientifiques et technologiques 

sur critères sociaux. 

 

Les invités d’honneur ont laissé des témoignages émouvants dans le livre d’or de 

l’établissement. 

Ce fut ensuite le départ pour le collège Prévert, collège  du réseau « Ambition Réussite », 

partenaire de la cordée Échanges Phocéens (étudiants d’ECM) pour le tutorat des élèves. 

Là encore, forte représentation des élus ainsi que des principaux des collèges partenaires 

(un des objectifs est l’admission hors secteur d’élèves boursiers méritants dans le lycée 

considéré comme « de prestige » qu’est le lycée Thiers : cf. supra). Entretiens avec les 

élèves, les enseignants, les principaux, l’Inspecteur d’académie… 

 

Puis départ vers l’IEP d’Aix. Pour ma part, je retournai à Centrale Marseille juste à temps 

pour la clôture des ateliers ! 

* 

 La soirée fut consacrée au dîner de gala dans le grand hall du Palais de la Bourse de 

Marseille. À la fin du dîner, après les discours, Pierre Tapie me fit la surprise et l’honneur de 

me remettre publiquement la médaille de la CGE frappée spécialement pour le séminaire  

 

Marseille 2009. C’est bien évidemment l’ensemble des lycées à classes préparatoires et de 

leurs proviseurs qu’il a voulu honorer par ce geste. 

* 

 Le lendemain, les travaux continuèrent sur le campus d’Euromed Management, dans le 

cadre somptueusement méditerranéen de Luminy. 

 Après l’accueil de Bernard Belletante, Directeur général de l’école, les rapporteurs des 

ateliers de la veille firent leurs exposés, nécessairement brefs. Je me contente de rapporter  
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ici les grandes lignes des conclusions de l’atelier qui nous concerne le plus (l’amont des 

GE) : les défis posés par l’évolution des lycées et des CPGE (y compris intégrées : on a 

bien saisi que tout le monde y tenait) : 

1. élargissement du recrutement des GE et adaptation des cursus : 

- des jeunes différents : la pédagogie doir conjuguer plaisir d’apprendre 

et exigence, il faut donner un sens à l’étude pour une véritable 

motivation, il faut élargir le recrutement, mais 

- le vivier scientifique est limité : voir du côté des filières 

technologiques, des IUT, ne pas négliger l’ouverture sociale ; 

- des parcours différents peuvent amener à un même diplôme : 

personnalisations des parcours, remise à niveau ; Faut-il des quotas 

par filière ? 

2. cursus des cycles préparatoires : 

- La prépa doit être un lieu de transformation et pas (seulement) de 

bourrage de crânes ; 

- Des programmes trop pleins ne permettent pas l’expression de toutes 

les capacités ; 

- Cf . TIPE, etc. 

3. échanges avec l’Université : 

- création de classes préparatoires dans les universités : 

o les IUT (dont 80% des étudiants poursuivent leurs études après 

l’obtention de leur diplôme) sont des prépas déguisées ; 

o pour les CPGE/GE, les Terminales S sont un vivier limité, en 

particulier du côté des filles ; 

o vivier des professeurs limité également ; 

o si les prépas à l’université sont une menace pour les GE à prépa 

intégrée, est-ce une opportunité pour les écoles sur concours ?  

o cela va-t-il se faire sur un schéma national ou sur programme 

innovant induisant un concours spécifique ? 

- les échanges proprement dits : 

o bon fonctionnement actuel au niveau master ; 

o doctorat pour les écoles sans cycle doctoral. 

4. rôle des GE dans la réforme du lycée : 

- volonté de participation, avoir une position concertée ; 

- préservation de la diversité ; 

- apports possibles : raisonner en compétences, apporter des éléments 

d’orientation, faire mieux et plus. 

5. quelques rêves : 
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- avoir plus d’élèves ; 

- bénéficier de plus de (re)connaissance et d’amour de la part des 

professeurs du secondaire ; 

- réaliser la parité H/F ; 

- avoir plus d’élèves étrangers ; 

- avoir des élèves meilleurs en anglais ; 

- avoir des moyens de financement des études ; 

- une estime réciproque GE/universités 

- ne pas renoncer aux ambitions pour les élèves du secondaire.. 

 

Les autres rapporteurs insistèrent surtout sur les innovations nécessaires dans tous les 

domaines retenus, avec des propositions concrètes qui répondaient bien à la demande du 

Président : fourmiller d’idées ! 

* 

 Après un exposé de Bernard Belletante, présentant l’échange sur les attentes des 

jeunes et les enjeux pédagogiques liés à la recherc he d’une « prospérité durable » 

comme solution pour sortir de la crise économique m ondiale , les étudiants du REFEDD 

(Réseau français des étudiants pour le développement durable) ont pu dialoguer, souvent 

avec beaucoup de pugnacité et de conviction, avec les participants à la table ronde animée 

par Jean-Christophe Carteron d’Euromed Management sur les sujets suivants : 

- DD et produits innovants (H. Biausser) 

- DD et stratégie d’une école d’ingénieurs (Stéphane Cassereau) 

- DD et stratégie d’une école de management (B. Belletante) 

- DD pour une école du domaine agricole et agro-alimentaire (Pascal 

Codron) 

- DD pour une entreprise moyenne innovante (G. Delauze, fondateur 

de la COMEX) 

- DD pour une grande entreprise internationale (Patrick Paris, 

secrétaire général de Lafarge Ciments) 

 

Après la conclusion de Pierre Tapie et la pause-déjeuner autour d’un buffet « bio » qui 

s’imposait, les plus chanceux - mais aussi les plus courageux - ont pu bénéficier d’une visite 

en bateau des calanques de Marseille au départ de Cassis, alors que le mistral s’était levé 

et poussait chacun vers ses obligations. 

 

Philippe Freydefont, Proviseur du lycée Thiers - Ma rseille  
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Le point sur Admission Post Bac (APB) 

Le Comité National de Suivi  s’est réuni le 1er  juillet puis le 16 octobre 2009 afin de 

préconiser les évolutions d’APB pour la campagne de recrutement 2010. A ces réunions 

étaient présents Jean-Alain Hiver pour la première et Philippe Semichon pour la seconde. 

Désormais, APB dépend de la Sous-Direction de l'Egalité des chances et de la Vie étudiante 

du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, Département de l'Egalité des 

chances. 

De plus, le pilotage d’APB est lié aux travaux de la Délégation interministérielle à l’orientation 

dirigée par Bernard Saint-Girons. 

Le Comité National est l’occasion d’un dialogue entre toutes les composantes partenaires 

d’APB devenues très nombreuses. Parmi les « nouveaux » : les écoles de la Marine 

Marchande, les écoles d’architecture, le notariat. A ce jour, seules les formations 

universitaires sélectives : IEP, Sciences Po, n’ont pas encore rejoint le processus. S’y 

ajoutent quelques formations privées à « bac +0 ». Les formations partenaires ont pour 

certaines, comme les INSA, des logiques de recrutement spécifiques. Cependant, au prix 

d’un calendrier qui place le dernier tour le 15 juillet, les dérogations qui ont laissé cette année 

à quelques écoles comme les INSA la possibilité de tours de recrutement après la mi-juillet 

n’ont pas été reconduites. On peut donc espérer des listes plus stables dans les filières 

scientifiques. Des pourparlers sont toujours  en cours pour ce qui concerne les irréductibles 

qui ont cette année encore mis en difficulté beaucoup d’établissements dans les voies 

littéraires (A/L et surtout B/L) et dans des CPEC. 

Nouveautés pour la campagne 2010 : 

Notre Tutelle, au motif de mesures générales de simplification administrative, pousse à la 

dématérialisation du dossier de candidature. Nous avons toujours émis des réserves au 

niveau de l’APLCPGE, faisant valoir que nous avons besoin de documents justificatifs 

permettant d’étayer le dossier de candidature. De même, nous avons émis des réserves 

quant à l’envoi des dossiers « papier » par les intéressés plutôt que par les établissements 

d’origine des élèves. 

Au final et tous avis recueillis, le Ministère a opté pour les solutions suivantes : 

- dématérialisation de la fiche de candidature. 

Les établissements d’accueil en seront destinataires au même titre que les fichiers de 

résultats des candidats. Les formations qui le souhaitent pourront demander la 

dématérialisation complète. 
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Cette fiche qui comporte les appréciations littérales ne sera accessible aux candidats 

qu’après le premier tour de juin pour éviter toute intervention potentielle. 

- - envoi du dossier par le candidat : décision prise pour standardiser les pratiques et tout 

aligner sur ce qui se fait pour les autres formations que les CPGE (BTS, IUT, etc) 

Corollaire : le dossier sera donc envoyé sans la fiche de candidature/appréciation. 

 

- - limitation du sureffectif  (ou surbooking) : en principe à 20%, mais le Comité est favorable 

à une modulation possible par une responsabilisation des chefs d’établissements en raison 

de la diversité des cas de figure, des formations et des localisations.  

 

La question des ACB reste une préoccupation importante du Comité qui va demander au 

CROUS de resserrer les calendriers d’attribution. Cette question sera discutée lors de la 

prochaine réunion du Comité National d’APB qui se tiendra le 09 décembre 2009. 

Note du rédacteur : Il faudrait  vraiment qu'il y a it, même "a posteriori" un contrôle des 

ACB et que les candidats sachent que s'ils font une  déclaration non sincère, ils 

encourent des problèmes graves. En effet, si l'on d oit de plus en plus utiliser ce 

paramètre dans les critères de recrutement, il faut  s'assurer de sa fiabilité. 

Philippe Semichon et Jean-Alain Hiver 

    ********************************************* 

NOTE SUR APB et DEMATERIALISATION 
 
Lors de la réunion du Conseil d’Administration de l’APLCPGE, le 25 novembre 2009, il a 

semblé important de sensibiliser les collègues sur les conséquences du choix (ou non) de la 

dématérialisation complète du dossier. 

- Nous rappelons qu’ « a minima », la fiche pédagogique est dématérialisée. Le 

traitement ultérieur du dossier papier reçu (ou éventuellement reconstitué par tirage) 

demande qu’il y ait un recollement entre ces deux éléments. 

- Il est établi que dès cette année, c’est le candidat lui même qui enverra ses dossiers. 

-  

Il nous paraît en fait que : 

- la « non dématérialisation » ne pose pas de problème pour traiter de petits effectifs de 

candidats. 

- La dématérialisation complète implique un transfert des bulletins des établissements 

d’origine vers la base nationale APB. Les modalités pratiques ne sont pas encore 

claires et peuvent largement différer d’un logiciel de traitement des bulletins à un autre.  
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A noter aussi que pour certains lycées, des appréciations (de professeurs ou du CE)  

sont encore portées à la main et devront être alors scannées. 

- La dématérialisation complète peut poser problème quant au traitement des dossiers de 

candidatures à l’internat : pour contrôler la véracité des chiffres avancés, le papier 

semble encore nécessaire. 

Le choix de retenir l’une ou l’autre des solutions est étroitement lié aux procédures que chaque 

lycée envisage d’utiliser pour l’étude des candidatures. Certains établissements feraient des 

choix différents suivant les filières : à première vue, il semblerait plus praticable de  

dématérialiser les dossiers des filières scientifiques que ceux des filières économiques ou 

littéraires. 

En tout état de cause, l’APLCPGE ne peut pas donner le conseil d’agir dans un sens ou  un 

autre : nous vous transmettons des éléments de réflexion, élaborés collectivement. Nous 

espérons ainsi éclairer la décision qui bien sûr appartient à chaque établissement en fonction 

de sa situation particulière. 

 

Jean-Alain HIVER 

 

NB :  les mises à jour sont à effectuer pour le 30 novembre. 

 

    ************************************************* 

A l’attention des proviseurs des établissements pub lics et privés sous contrat 

note du SAIO (voici celle de Paris) :  

 

Le site de gestion Admission Post-Bac est ouvert depuis le 04 novembre 

(https://gestion.admission-postbac.fr). 

 

Le principe du compte administrateur et des comptes utilisateurs reste inchangé par rapport à 

l’an dernier. Les login et mots de passe ont eux aussi été conservés.  

Rappel : Le SAIO se charge de réinitialiser le mot de passe de l’Administrateur et les 

établissements ceux des utilisateurs et des professeurs à partir de leur site de gestion APB.   

 

Vous êtes responsable du site de gestion APB de votre établissement et le garant du respect 

de la charte APB.  

En tant qu’administrateur, vous vous chargerez d’affecter des droits en lecture et/ou écriture 

aux utilisateurs de votre établissement. 

Rappel : Les enseignants ne sont pas des utilisateurs du site de gestion APB, ils possèdent 

leur propre espace (espace professeurs : mars 2010).  
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A partir de votre compte administrateur, vous pouve z : 
 
Espace « Informations »  
- consulter régulièrement le fil info (onglet « fil info ») qui vous permettra de prendre 

connaissance des différentes étapes de la procédure, que vous soyez établissement 
d’accueil et/ou d’origine. 

- consulter les fiches techniques mises à votre disposition pour vous aider dans vos 
démarches (onglet « guide») 

- accéder au calendrier 2010 et à un certain nombre de documents concernant la 
procédure (onglet « Informations générales ») 

   
 
Espace « Mon compte » 
- vérifier, modifier des informations vous concernant (onglets «informations 

personnelles»-« mot de passe ») 
 
 
Espace « Utilisateurs » 
- vérifier et mettre à jour la liste des utilisateurs (onglet «gestion des comptes»).  

Nb : Le conseiller d’orientation- psychologue de vo tre établissement  doit être un 
des utilisateurs .  

 
 
Espace « Etablissement» 
- vérifier et mettre à jour les informations concernant votre établissement  (onglet 
«données administratives»). 

Nb : les pastilles bleues  vous permettent d’obtenir des informations 
complémentaires et de vous aider à renseigner les rubriques.  

 
 
Espace « Formation» 
 
- Consulter la liste des formations de votre établissement participant à la procédure APB 

et renseigner ou tenir à jour les éléments descriptifs de ces formations (onglets «offre 
de formation »-« paramétrage).  
Nb1 : Ces éléments sont importants car ils seront consultables par les candidats au 
moment de faire leur choix dans le module de recherche de formation sur le site 
candidat.  
Nb2 : Des modifications d’intitulé de spécialités de STS sont indiquées dans le fil info 
(Fil info du 17 et 18.11.09). 

 
Attention , la vérification des données concernant l’offre de  formation de votre 
établissement doit s’effectuer au plus tard le 30 n ovembre 2009 . 
 
En effet, l’ouverture du site APB pour les candidats s’effectuera le 03 décembre, ils pourront 
donc, dès cette date, consulter l’ensemble de l’offre de formation de l’enseignement supérieur. 
 
N’hésitez pas à contacter le SAIO si vous constatez des incohérences au niveau de votre offre 
de formation (rubrique « Nous contacter »). 

 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 26 

 

 « Comment accompagner les lycéens vers l’enseignem ent 
supérieur ? » 

 
 

Colloque organisé le vendredi 23 octobre 2009 par l e conseil régional d’Ile-de-
France, 

ParisTech, Talens et l’association Paris Montagne  
 
Cette question rassemblait différents acteurs, académiques et associatifs, français et 

européens, dans l'objectif de faire émerger de bonnes pratiques. Ce temps d'échanges visait 

également à préciser les objectifs de chacun et discuter des moyens d'évaluation de nos 

actions. Les nombreux témoignages ont ainsi souligné la valeur des pratiques locales, 

privilégiant un accompagnement au plus près des élèves, avant et après leur entrée dans 

l'enseignement supérieur. La problématique s'étend sur les axes majeurs suivants de lutte 

contre l'inégalité des chances d'accès à l'enseignement supérieur :  

  

-  l'accompagnement des lycéens,  

- la diversification des origines sociales,  

-  la levée des obstacles financiers.  

 

Un autre axe important discuté durant cette journée concernait les prérequis culturels 

nécessaires à l'entrée dans l'enseignement supérieur. Les participants se sont accordés à 

placer le langage au coeur de ceux-ci. S’approprier les connaissances, savoir les 

contextualiser et communiquer passe en effet par la maîtrise de la langue. Au-delà de doter 

le lycéen d’un « bagage » scolaire commun, un programme d’égalité des chances devrait 

ainsi veiller à sensibiliser les élèves à des objets et milieux culturels qui enrichissent leurs 

compétences.  

 

Organisé en partenariat avec deux associations de tutorat issues des grandes écoles de 

ParisTech - Paris-Montagne et Talens - le débat a mis l'accent sur le rôle des étudiants 

bénévoles, qui sont d'après les chiffres internes du PRES, 250 à s'occuper chaque année de 

750 lycéens franciliens, à raison de 120 heures par an. Cette action est un « engagement 

lourd en terme de temps qui touche ses limites si l'on veut faire plus » selon Rémi Toussain , 

directeur général d'AgroParisTech, qui refuse la rémunération de cette activité et préconise 

de « passer à quelque chose de plus grande ampleur ». François Hanat , étudiant de 

Polytechnique et président de l'association de tutorat Partage, s'oppose aussi aux « carottes, 

crédits ou dédommagements qui menacent de dénaturer le tutorat », mais propose de le 

« valoriser en cherchant une convergence ». Il évoque notamment le « service learning » ou 

enseignement par la citoyenneté, méthode d'enseignement réciproque qui amène un étudiant 

à « nourrir un cours de son expérience et à utiliser son savoir sur le terrain ».  
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 « Dépasser l'autocensure et l'isolement géographique » des lycéens venus de milieux 

défavorisés. C'est l'objet principal du débat. « Les écoles sont conscientes de leur 

responsabilité sociale », assure Cyrille van Effenterre , président de ParisTech. 

 

Le président de la région Ile-de-France, Jean-Paul Huchon , déplore quant à lui le 

décrochage des élèves de milieux défavorisés au lycée et évoque l'existence d'un « plafond 

de verre », qui les amène à privilégier des filières courtes même lorsqu'ils ont le potentiel 

pour des études longues. Jean-Paul Huchon appelle par ailleurs à « soutenir ceux qui 

échouent : le soutien aux meilleurs ne peut pas être l'alpha et l'oméga d'une politique 

scolaire. Il ne faut pas oublier les centaines de milliers de jeunes qui peinent à trouver un 

sens à cette machine qu'est l'enseignement ».  

 

« Personne ne se mobilise pour la grande masse car tout notre système scolaire est tourné 

vers l'excellence. Il faut s'attaquer aux principes qui font que le système fonctionne dans ce 

sens », souligne la sociologue Agnès van Zanten , enseignante à Sciences Po, tout en 

saluant les initiatives des grandes écoles. 

 

Daniel Laurent , conseiller à l'Institut Montaigne, plaide pour sa part pour des « bourses pour 

lutter contre l'autocensure, personnelle et culturelle », et critique l'orientation effectuée en fin 

de troisième, « catastrophique et antidémocratique ». Il déplore l'existence d'une orientation 

en fonction de l'origine sociale. Selon lui, l'accès à l'information sur les études des plus 

défavorisés est un « délit d'initié qu'il faut démocratiser », notamment par le biais des 

associations. 

 

Les différents intervenants soulignent enfin l'importance du rôle du proviseur de lycée, 

« devenu un vrai patron » selon Jean-Paul Huchon , dans la prise d'initiative pour mobiliser 

les lycéens issus de secteurs défavorisés. « Nous revendiquons cette autonomie », explique 

Patrick Sorin , le proviseur du lycée Michelet de Vanves, qui a ouvert des CPGE pour 

bacheliers STG afin qu'ils intègrent des écoles de commerce. 

 

.En conclusion de ces rencontres, la difficulté d’évaluer les actions menées sur les axes 

discutés axes a toutefois été soulevée. 

 
Les actes de ce colloque seront  bientôt disponible s en ligne sur le site 
http://www.colloque-idf-paristech.fr/ 
 
 
Compte rendu de la rédaction du bulletin d’après un e note de l’AEF (Agence Education 
Formation) 
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Déclarations de Valérie Pécresse à l’IEP Paris le 1 0/11/2009 (extraits) 
 

30% de boursiers dans les Grandes Ecoles 

 

Valérie Pécresse  souhaite que les grandes écoles accueillent 30 % de boursiers, comme 

Sciences Po vient de s'engager à le faire. « Je souhaite que le nombre de boursiers dans 

l'ensemble des grandes écoles soit porté à 30 % » sur le modèle de ce que vient de décider 

Sciences Po Paris, « pionnière en matière d'égalité des chances ». C'est ce que déclare 

Valérie Pécresse , ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, lors de la 

signature du contrat d'établissement avec l'IEP de Paris, mardi 10 novembre 2009, devant 

environ 200 étudiants recrutés dans le cadre des CEP (conventions éducation prioritaire) ou 

des lycéens souhaitant l'être.  

Elle souhaite que « le modèle de Sciences Po fasse des émules ».  

 

 Faire aussi évoluer les concours  

  

Comment atteindre ce chiffre de 30 % de boursiers en grande école ? Valérie Pécresse  

déclare : «S'il y a 30 % de boursiers en classe prépa (chiffre atteint en 2009 au lieu de 2012, 

rappelle-t-elle), normalement il devrait y avoir 30 % de boursiers en grande école. C'est un effet 

mécanique. D'autant que d'après les proviseurs, un élève boursier en prépa finit l'année 

meilleur que les autres car son chemin a été plus exigeant. » Elle ajoute : « Il faudra aussi faire 

évoluer les concours. Une fois que l'on a passé un certain nombre d'épreuves écrites, de 

connaissance, il faut aussi passer des épreuves de personnalité et de motivation à l'oral, une 

sorte de bilan global de parcours. C'est ce qui se fait à l'étranger et cela permet d'évaluer le 

potentiel et l'intelligence du candidat. » 

 

Quelques chiffres 

20,7% de boursiers issus de CPGE en 1ère année d’école de commerce 

D'après les chiffres du ministère de l'Enseignement supérieur, 20,7 % de boursiers en classe 

préparatoire intègrent une première année d'école de commerce. Ils sont 12,3 % dans les  

« écoles très sélectives (HEC, Essec, ESCP..) », 20,7 % dans « les autres ESC à fort potentiel 

(Grenoble, Toulouse, Lille…) » et 30,3 % dans les « autres écoles de commerce ».  

22,9% de boursiers issus de CPGE en 1ère année d’école d’ingénieurs 

Pour les écoles d'ingénieurs, la moyenne est de 22,9 %. Ces chiffres sont de 13,6 % à 

Centrale Paris, 11 % à Polytechnique, 12,2 % à AgroParisTech, 9,4% à Mines ParisTech et  
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12,4 % à l'École des Ponts. Quant aux ENS, les taux de boursiers en 1ère  année après une 

CPGE sont de 30,1 % à Cachan, 21,4 % à Lyon et 16,6 % à Ulm. 

 

« Ces chiffres donnent une indication de l'effort qu'il reste à fournir, indique le ministère. 

Cependant, ils doivent être consolidés. Les grandes écoles nous fourniront les données 

relatives à la population boursière intégrant l'école par d'autres voies que celles du concours en 

1re année après une CPGE. » 

 

Texte de la rédaction du bulletin écrit d’après des  dépêches de l’AEF, et des notes 
d’UPS Forum 
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Interview de Pierre Tapie, président de la CGE 

au journal le Monde du 10/11/2009 (extraits) 

"Les mots 'universités' et 'grandes écoles' sont ob solètes" 

 

Mme Pécresse demande aujourd'hui aux grandes écoles  d'avoir 30 % d'étudiants 

boursiers. Comment réagissez-vous ?   

Pierre Tapie : Il est normal de la part des grandes écoles d'accueillir des gens dans la même 

proportion de catégories sociales que ceux qui sont candidats aux grandes écoles. C'est pour 

cela que, depuis huit ans, les grandes écoles travaillent à augmenter l'ouverture sociale des 

jeunes qui candidatent aux grandes écoles, soit via les prépas, soit via d'autres filières de 

sélection. 

 

Aujourd'hui, la proportion de boursiers dans les grandes écoles, soit 23 %, est exactement 

identique à la proportion de boursiers qu'il y avait parmi les étudiants de classe préparatoire il y 

a un an. 

 

Valérie Pécresse, ancienne de HEC, se montre aujour d'hui très critique vis-à-vis des 

grandes écoles : n'est-ce pas un désaveu ?  

Pierre Tapie : Rien dans ce que nous entendons ne suggère que Valérie Pécresse serait 

critique envers les grandes écoles. Au contraire, elle a souvent indiqué qu'elle s'intéressait 

prioritairement aux universités car c'était l'endroit où il y avait le plus d'améliorations urgentes à 

apporter. Nous avons d'excellentes relations avec la ministre. 

 

Comment interpréter les différences entre la qualit é de recherche et le nombre 

foisonnant de publications de la part d'universités  anglo-saxonnes et les faiblesses 

évidentes des grandes écoles ?  

Pierre Tapie : Les Français ont un véritable génie pour s'autoflageller. Dans votre affirmation, 

vous comparez des universités comme Cambridge ou Harvard à des écoles régionales formant 

des cadres destinés à des PME locales. On ne compare donc pas les mêmes choses. La Rue 

d'Ulm est le premier lieu de formation de mathématiciens au monde. L'Ecole polytechnique, par 

l'intensité de sa recherche, n'a rien à envier aux meilleures universités anglo-saxonnes. 

 

Comment expliquer que le système des grandes écoles  n'ait pas su convaincre à 

l'étranger malgré plus de 200 ans d'existence au ni veau national ?  

Pierre Tapie : Ce qu'on appelle grandes écoles en France est appelé le plus souvent 

universités à l'étranger. La différence à l'intérieur des universités françaises et à l'intérieur des 

grandes écoles françaises est beaucoup plus grande qu'entre grande école et université.  
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L'université de Jussieu est beaucoup plus proche de l'Ecole polytechnique ou de la Rue d'Ulm 

qu'elle n'est proche de l'université de Nîmes. 

 

Vos écoles servent-elles à autre chose qu'à la repr oduction sociale ?  

Pierre Tapie : Oui, bien sûr. Il y a dans nos écoles des personnes de toutes origines sociales. 

A l'université, dans les disciplines de médecine ou de droit, vous observez exactement les 

mêmes dispositions d'une génération à l'autre que celles qui parfois sont observées dans 

certaines écoles :  une famille cherche à donner à ses enfants ce qu'elle a de meilleur. 

Des enfants d'universitaires vont naturellement disposer d'un avantage compétitif pour 

entreprendre des études universitaires longues. De même, des fils de footballeur professionnel 

ou d'acteur de cinéma ont dix fois plus de chances de faire le même métier, très rémunérateur 

et très influent sur la société, que leurs parents. 

 

La question des frais d'inscription est souvent pos ée. Que pensez-vous d'un système de 

modulation tel que pratiqué notamment par Sciences Po ? Peut-on, doit-on le 

généraliser à l'ensemble des établissements, notamm ent les universités ?  

Pierre Tapie : Ce système est un bon système. Il n'y a pas de raison pour que les frais de 

scolarité quasiment nuls des établissements publics français handicapent autant le 

développement de nos institutions universitaires. Il est clair qu'une personne ayant fait des 

études longues disposera à long terme d'un revenu nettement supérieur à ceux qui n'ont pas 

fait ces études. 

Il serait juste qu'eux-mêmes ou leur famille paient une partie des coûts de cet investissement 

dans leur formation, partie d'autant plus faible que les familles sont modestes. C'est d'ailleurs 

ce qui est fait aujourd'hui dans les grandes écoles de management (consulaires ou 

associatives) ou dans les écoles associatives d'ingénieurs. 

 

Comment acquérir plus de visibilité internationale ? Que peuvent HEC ou l'Essec face à 

Harvard pour attirer des professeurs, des élèves...  ? 

Pierre Tapie : Des écoles comme HEC ou l'Essec ont entrepris leur internationalisation à 

marche forcée depuis déjà quinze ans. Aujourd'hui, elles accueillent un tiers de leurs étudiants 

environ d'origine étrangère, ce qui représente la proportion d'étudiants étrangers observée 

dans les meilleures universités américaines. 

A l'Essec, que je connais mieux, 75 % des enseignants recrutés depuis quatre ans sont 

d'origine étrangère. Nos écoles, avec la remarquable qualité de leur formation et la notoriété 

déjà acquise en recherche, sont donc déjà des institutions internationales. Notre talon d'Achille 

demeure cependant la ressource financière rapportée au nombre d'étudiants, et ceci est 

valable pour toutes les institutions universitaires françaises. 
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Deux origines à cela : 

1) nous refusons en France (et je m'associe à ce refus) de voir des étudiants surendettés à 

l'issue de leurs études, et des familles réfléchir au projet d'une naissance en mesurant le coût 

futur de la formation à l'université de l'éventuel nouveau-né ; donc nos frais de scolarité restent 

volontairement bas par rapport à nos concurrents étrangers ; 

2) La France investit trop peu dans son enseignement supérieur et sa recherche, en termes de 

proportion du PNB. Sur ce plan, notre rang parmi les grands pays de l'OCDE reste 

désespérément bas. 

 

Peut-on, selon vous, rapprocher universités et écol es et si oui comment ? Et pour quoi 

faire ?  

Pierre Tapie : Les mots universités et grandes écoles sont obsolètes. Certaines grandes 

écoles sont, sur la scène internationale, regardées comme des universités de plein exercice 

(par exemple, l'X, l'Essec, Centrale, HEC, l'Insa à Lyon...). Des universités sont devenues 

pleinement des grandes écoles (les universités de technologie, Dauphine...). 

Il y a plus de différences entre les universités elles-mêmes et les grandes écoles elles-mêmes 

qu'entre grandes écoles et universités. Un nombre de projets croissant de collaboration sur la 

recherche ou sur les diplômes de niveau master ou sur des parcours doubles de formation se 

met en place entre universités et grandes écoles. 

 

Quand on sait combien coûtent les grandes écoles et  quand on voit leurs résultats dans 

les classements mondiaux, on se demande comment ell es osent demander plus de 

subventions ?  

Pierre Tapie : Il existe différents classements mondiaux. Ceux qui sont basés essentiellement 

sur le nombre de Prix Nobel et d'articles dans Nature et Science (Shanghaï) favorisent 

mécaniquement des universités scientifiques de grande taille. Au contraire, d'autres 

classements qui identifient la performance professionnelle et diplômée des institutions 

universitaires montrent que les grandes écoles, par rapport au nombre d'étudiants qu'elles 

accueillent, sont exceptionnellement performantes sur la scène mondiale. Je réaffirme que 

ceux qui prétendent que les classes préparatoires ou les grandes écoles françaises seraient 

riches n'ont jamais pris l'avion. 

 

Le recrutement des grandes écoles assure la sélecti on des meilleurs sur concours 

anonyme et empêche ainsi le népotisme. Ne faut-il p as préserver ce système à tout prix 

? Le vrai problème n'est-il pas les classes prépara toires, qui rendent notre système 

illisible à l'international ? Il est quand même dif ficile de dire qu'au final cela rend les 

étudiants français mieux armés que leurs concurrent s européens ou d'ailleurs.  
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Pierre Tapie : Oui, le concours anonyme est une base fondamentale de la méritocratie 

républicaine. De très nombreux dirigeants et universitaires français n'auraient jamais accédé à 

leur réussite professionnelle sans ce système. Si tout système a ses avantages et ses 

inconvénients, je dirais de nos concours ce que Churchill disait de la démocratie : c'est le pire 

des systèmes, après tous les autres. 

Sur la deuxième question, les classes préparatoires constituent d'abord un espace de 

formation très intense où les étudiants apprennent à apprendre, développent une puissance de 

travail considérable, et développent des connaissances sur un large spectre de disciplines. 

Les ingénieurs français font partie de ceux dans le monde qui ont le plus large spectre, et 

disposent ainsi d'un avantage compétitif pour travailler des questions modernes, par nature 

plus complexes qu'avant. Les diplômés des écoles de management françaises, formés dans 

des classes préparatoires par la philosophie, l'histoire, les mathématiques et les langues 

vivantes, ont un des plus larges spectres universitaires dans le monde pour aborder des 

questions de management qu'ils étudieront dans les écoles. 

 

Et la parité dans tout ça ? Est-ce que vous avez bo nne conscience avec vos 20 % de 

filles dans les formations d'ingénieur ?  

Pierre Tapie : La question du choix des jeunes filles à aller faire telle ou telle formation est une 

question essentielle. Nous observons que les jeunes filles représentent 50 % des écoles de 

management, 70 % des écoles d'ingénieurs dans les sciences biologiques, 15 à 20 % dans les 

autres disciplines d'ingénieur, 70 % des élèves de l'Ecole nationale de la magistrature, et 70 % 

de ceux qui réussissent l'examen de fin de première année des études de médecine. 

On voit bien que la question garçons-filles est beaucoup plus large que la question des 

grandes écoles, qui font tout pour promouvoir les filières scientifiques vis-à-vis des jeunes filles. 

Il faut dire aux filles qu'elles ont une immense place dans les filières scientifiques, il faut surtout 

les en convaincre. Les grandes écoles veulent développer sur ce point des programmes 

spécifiques en direction des jeunes filles de milieu modeste. 

 

M. Tapie, comment expliquez-vous le relâchement des  élèves une fois admis en école ? 

Le sentiment largement répandu, tant à Jouy-en-Josa s qu'à Cergy, c'est qu'on 

n'apprendrait rien sorti des classes prépa. Qu'en p ensez-vous ?  

Pierre Tapie : Cette perception peut parfois être celle de très jeunes étudiants quelques mois 

après leur entrée dans une grande école. Compte tenu de l'extrême pression de travail 

instantanée qu'ils ont vécue dans les prépas, et qui les a considérablement préparés à l'avenir, 

ils sont parfois surpris des espaces de choix et de liberté que nous leur proposons à leur 

arrivée dans les écoles. 

Après avoir considérablement développé le cerveau gauche, rationnel pendant les prépas, il 

appartient aux écoles de développer le potentiel de leadership, la maturité, la capacité  
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d'initiative et d'autonomie, la vision intégrée des objets complexes, qui correspond à notre 

mission d'éducateur du supérieur. Souvent, des étudiants sont déroutés par cette rupture entre 

les modes pédagogiques des prépas et ceux des écoles. 

Mais quand ils arrivent au diplôme de la grande école, qui sanctionne le continuum complet 

prépa + école, au niveau master, ils n'ont plus du tout cette analyse et comprennent bien mieux 

comment leurs étapes de formation se sont déroulées successivement dans les prépas, puis 

dans les écoles. 

Il ne faut pas oublier que, dans les grandes écoles françaises aujourd'hui, plus de la moitié des 

étudiants ne sont pas passés par les prépas, mais que celles-ci constituent une expérience 

pédagogique de qualité exceptionnelle. 

 

Philippe Jacqué et Benoit Floc'h  (Le Monde)  
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Discours de François Fillon au lycée Roosevelt de R eims  

le 19 novembre 2009 (extraits) 

« Egalité des chances » 

 

Il y a quelques jours, nous recevions, au début de la semaine à Paris, avec le président 

de la République, le président de la République d’Irak. Un Monsieur qui a été un grand 

Résistant pendant des années et des années, au Kurdistan. Et à trois ou quatre reprises il 

nous a dit : pour moi, la France c’est le pays qui a proclamé cette vérité simple, cette vérité 

universelle, cette vérité qui a été enfouie et confisquée pendant des siècles parce que 

beaucoup hommes voulaient fonder leur domination sur une prétendue supériorité de leur 

nature. Cette vérité, c’est que les hommes naissent libres et égaux en droits. Les hommes de 

1789 ont placé l’égalité en effet, au coeur, à l’origine de la politique moderne. Mais il faut 

savoir ce que l’on veut dire quand on parle d’égalité. L’égalité, ce n’est évidemment pas 

l’uniformité. L’égalité ce n’est pas le nivellement des talents, ce n’est pas la fin des efforts : en 

un mot, l’égalité ce n’est pas l’égalitarisme. L’égalité, pour notre République, c’est l’égalité des 

droits, c’est l’égalité des devoirs, c’est l’égalité du respect, c’est aussi l’égalité des chances. 

L’égalité des droits fait nécessairement abstraction de toute considération sociale. L’égalité 

des conditions, à l’inverse, ce serait l’uniformisation des manières de vivre, le reniement des 

différences auxquels chacun peut légitimement aspirer par son travail et çà n’est pas notre 

conception de l’égalité. Entre l’égalité des droits et l’égalité des conditions, il y a l’égalité des 

chances. L’égalité des chances, c’est ce qui doit permettre à tous les citoyens d’être à armes 

égales dans l’accès à la réussite intellectuelle et sociale. L’égalité des chances, c’est la prise 

en compte de la difficulté des situations, c’est la prise en compte des handicaps sociaux qui 

empêchent parfois les talents de se révéler et de s’exercer pleinement. L’égalité des chances, 

c’est ce qui garantit à chacun que son avenir ne sera pas déterminé par ses origines. C’est ce 

qui fait que la République a un projet, un projet dans lequel chacun peut se sentir investi, 

parce qu’il sait qu’aucune porte ne lui sera fermée par principe. Nous le savons bien, pour 

beaucoup de nos concitoyens, leur destin et celui de leurs enfants se tracent trop vite, trop 

brutalement, sans qu’ils puissent avoir toutes les cartes en main. Ce fatalisme social met en 

danger notre pacte républicain. Il faut donc le combattre en remettant la France en 

mouvement, en refusant les positions figées, en restaurant la valeur de la réussite scolaire. 

Parce que naturellement, c’est d’abord à l’école que l’on mesure la réalité de l’égalité des 

chances. Cette école, depuis la fin du XIXe siècle, elle est le creuset où se forgent les 

destinées sociales dans notre République. C’est le lieu des possibles, c’est le lieu des  
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ascensions fulgurantes, c’est le lieu de la conquête des responsabilités. Je pense à la 

fierté des parents qui ont travaillé dur et dont le fils ou la fille intègre une grande école.  

Tout à l’heure plusieurs des parents qui s’exprimaient, ont parlé des hautes études. On 

sent tout de suite ce que cela veut dire. Je pense à la fierté d’un professeur qui a réussi à 

éveiller les talents d’un élève qui ne les imaginait pas en lui, et dont il apprend un petit peu 

plus tard, qu’il entame une carrière brillante. Il y a eu beaucoup de réussites formidables. Il y 

en a encore, parce que nous avons des enseignants remarquables qui ont le sens de leur 

mission. Mais la vérité, malheureusement, c’est aussi que l’école est trop souvent un lieu de 

découragement, de frustration et de violence. Il faut Mesdames et Messieurs que l’école soit 

ce lieu chargé de sens, ce lieu chargé de valeurs, d’espoirs, il faut que ces promesses 

d’ascension sociale soient tangibles. Il y a longtemps qu’on sait que les facteurs sociaux 

interfèrent avec les critères d’excellence scolaire. Il est plus facile d’être un bon élève quand 

on vient d’une famille aisée qui a déjà accès à la culture et au savoir. Il y a longtemps qu’on 

sait ça. Et c’est justement parce qu’il y a longtemps qu’on le sait qu’il est d’autant plus 

inacceptable que ce phénomène se soit aggravé au cours de ces dernières années.  

Les statistiques nous montrent que les enfants de familles défavorisées ont deux fois 

moins de chance d’accéder aux études supérieures et cinq fois moins d’intégrer les filières 

d’excellence comme les classes préparatoires aux grandes écoles. Nous devons tout faire 

pour débloquer cette situation, qui va contre toutes les valeurs fondatrices de notre pacte 

social. Nous avons donc décidé de conduire une politique volontariste, engagée en faveur 

d’une meilleure égalité des chances. Il y a trois chantiers qui nous semblent au coeur de cet 

objectif. Le premier c’est l’ouverture sociale des classes préparatoires aux grandes écoles, en 

augmentant l’accueil des boursiers méritants et motivés. En décembre 2008, le président de la 

République nous avait fixé un objectif : 25 % de boursiers dans les classes préparatoires à la 

rentrée 2009 et 30% à la prochaine rentrée 2010. Eh bien maintenant que les bilans de 

rentrée sont établis, nous savons chiffres en mains qu’en moyenne l’objectif des 30% est déjà 

atteint. C’est donc la preuve que l’Education Nationale et l’Enseignement supérieur sont 

capables d’une grande réactivité, quand les enjeux et les objectifs sont clairs et qu’ils sont 

partagés. Et c’est la preuve qu’avec de la volonté il est possible de faire évoluer toutes les 

situations.  

Le deuxième chantier, c’est le dispositif des Cordées de la Réussite qui a été mis en 

place par Fadela AMARA et Valérie PECRESSE et qui prolonge le travail déjà entrepris avec 

les filières d’excellence. Une Cordée de la Réussite, je n’ai pas vraiment besoin de vous 

l’expliquer ici, c’est un partenariat entre des établissements d’enseignement supérieur et des 

lycées situés dans des quartiers prioritaires ou des lycées qui accueillent un nombre important 

de boursiers sociaux. C’est la possibilité pour des lycéens motivés de bénéficier d’un tutorat,  
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d’un soutien scolaire, d’un accompagnement culturel, au contact d’étudiants et de 

professeurs, mais aussi d’entreprises qui apportent une aide financière et qui créent une 

relation avec le monde de la vie active. C’est une initiation aux parcours d’excellence qu’ils 

pourront plus facilement emprunter à la sortie du lycée justement parce qu’ils en seront 

devenus familiers.  

Alors, ce que nous voulons, c’est que les élèves motivés sachent toutes les possibilités 

qui leur sont offertes. Il ne faut pas – comme c’est trop souvent le cas – que les élèves 

ignorent les différentes voies d’excellence qu’ils peuvent s’ouvrir grâce à leurs efforts. Il ne faut 

pas que les talents soient découragés. Il ne faut pas qu’un élève se dise: « ça ce n’est pas fait 

pour moi», parce qu’il vient d’un milieu qui n’est pas favorisé. Il faut briser ce syndrome de 

l’auto-censure et du renoncement.  

Enfin, le troisième chantier, c’est celui des internats d’excellence. Si l’on veut que des 

élèves d’origine modeste rejoignent les prépas où ils sont sélectionnés, il faut leur donner la 

possibilité matérielle de le faire. Pour réussir dans ces filières exigeantes, il faut pouvoir 

travailler dans de bonnes conditions. Et si je suis venu ici à Reims, au lycée Roosevelt, c’est 

justement parce qu’il me semble que vous illustrez de façon exemplaire ces trois chantiers.  

Mesdames et Messieurs, notre engagement pour l’égalité des chances va se 

poursuivre. De nouvelles mesures vont être lancées au cours d’un comité interministériel que 

je réunirai. Nous voulons tout d’abord mettre en chantier 20 nouvelles résidences sociales 

étudiantes : cela représentera 2.000 places disponibles à la rentrée 2011 pour les élèves de 

classes préparatoires et les étudiants des universités. Nous voulons créer, entre 2009 et 2012 

: 100 nouvelles classes préparatoires. Et en particulier des classes préparatoires 

technologiques, pour redonner à cette filière toute la place qui lui revient dans les lycées et les 

grandes écoles. Nous voulons que plusieurs mesures facilitent la présentation aux concours 

des élèves boursiers. Je pense en particulier à la suppression des frais d’inscription d’ici à 

2011.  

Nous voulons qu’une mission d’inspection évalue si les concours d’accès aux grandes 

écoles présentent ou non des caractères discriminatoires. Enfin nous voulons développer 

l’apprentissage dans les grandes écoles. Pourquoi l’apprentissage ? Parce que c’est une des 

meilleures façons de concilier l’autonomie financière, l’obtention d’un diplôme de haut niveau 

et l’insertion professionnelle. Et parce que cela répond aux attentes de ceux qui ont besoin de 

gagner leur vie le plus vite possible et qui redoutent de s’engager dans des études plus 

longues qui leur apparaissent coûteuses. Il y a aujourd’hui 12.000 élèves en apprentissage 

dans les grandes écoles, nous voulons augmenter considérablement ce chiffre.  

Pour que toutes ces mesures soient rapidement mises en oeuvre, j’ai demandé à 

Valérie PECRESSE et à Yazid SABEG de signer avant la fin de l’année une convention  
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spécifique avec la Conférence des grandes écoles. Et parce que les Cordées de la 

Réussite sont un dispositif qui marche, je veux qu’il s’étende, je veux surtout qu’il soit mieux 

connu, de même que tous les dispositifs d’accompagnement des jeunes vers les filières 

sélectives. Dès le mois de janvier il faut que des journées nationales de communication, les 

journées de l’excellence et de la réussite, les fassent découvrir à tous les lycéens qui 

pourraient en bénéficier.  

Quand on est doué, quand on est motivé, il est essentiel que l’on connaisse toutes les 

possibilités qui vous sont offertes. Et je crois que c’est le devoir de la République que 

d’informer les élèves de tout ce qui peut récompenser leurs efforts ! C’est le devoir de la 

République de ne pas laisser les talents en friche ! Et quand l’ascenseur social est bloqué, 

c’est le devoir de la République de descendre les escaliers pour aller repérer les talents et 

pour les aider à réussir  

Mesdames et Messieurs, Roosevelt qui a donné son nom à votre lycée, avait une belle 

formule puisqu’il disait : la seule chose qui doit nous faire peur, c’est la peur elle-même ; la 

peur irrationnelle, le peur inexprimable, cette peur qui paralyse les efforts nécessaires. Il est 

bien sûr impossible à quiconque de se comparer à Roosevelt, mais il est légitime de s’inspirer 

de ce grand président qui a permis la victoire des Alliés et qui a fait face à la grande crise de 

1929. Eh bien, je crois que moderniser notre Pays, c’est justement écarter la peur, écarter la 

peur de l’action, la peur de ne pas être à la hauteur de la compétition internationale, la peur 

d’oser, la peur d’innover. Cette peur, elle ne correspond pas à la France que nous aimons. 

Elle ne correspond pas à la France que nous voulons. Nous avons démontré face à la crise 

mondiale, ensemble, que notre pays avait les moyens de résister. Et maintenant nous devons 

aller de l’avant avec courage. 

N’ayez pas peur de viser haut. N’ayez pas peur de conquérir tous les possibles que 

l’école de la République vous propose. Ce principe de l’égalité des chances, qui engage le 

sens et l’avenir de notre République, vous pouvez chacun d’entre vous l’incarner, et nous 

pouvons ensemble le réaliser.  

Je vous remercie.  

 

 

Discours complet téléchargeable à l’adresse : 

http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/inte rventions/Discours_-

Egalite_des_chances-_a_Reims.pdf 
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Dossier de presse 

Comité interministériel à l’égalité des chances 
Lundi 23 novembre 2009 

PREMIER MINISTRE 
Service de Presse 

Hôtel de Matignon – 57, rue de Varenne 75007 PARIS 
COMITE INTERMINISTERIEL A L’EGALITE DES CHANCES 

 
 Sept mesures concernant les CPGE et GE 

 
 

Agenda social et diversité 
 
Mesure 
Lancement de la consultation des partenaires sociaux sur le thème de la diversité en 
entreprise, prévue à l’agenda social fixé le 9 avril dernier. 
 
Objectifs 
- Inciter les partenaires sociaux à dresser le bilan de l’accord national interprofessionnel du 
12 octobre 2006 relatif à la diversité en entreprise (sensibilisation des acteurs, procédures 
de recrutement, bonnes pratiques…) et élargir la réflexion à de nouvelles mesures 
- Inscription au bilan social des entreprises (de plus de 300 salariés) des actions menées en 
faveur de la diversité 

Apprentissage et grandes écoles 
 
Mesure 
Augmentation de 30 % du nombre d’apprentis dans les grandes écoles pour atteindre16.400 
personnes au total d’ici à deux ans. 
 
Objectif 
L’apprentissage apporte une réponse concrète aux jeunes des classes sociales modestes, 
pour qui la possibilité de suivre des études longues tout en travaillant soulève bien des 
obstacles, tant matériels que psychologiques et sociaux. En effet, on constate que dans de 
nombreux cas, un bon élève de terminale issu d'un milieu modeste choisira une formation 
courte et « professionnalisante » plutôt que la préparation aux grandes écoles. 
 
Résultats et indicateurs 
Nombre d’apprentis dans les grandes écoles 
- en 2009 : 12 300 
- en 2011 : 16 400 
Au-delà de l’accroissement du nombre d’apprentis dans les grandes écoles, l’évolution de la 
diversité sociale pour l’ensemble des filières de formation correspondantes fera l’objet d’un 
suivi. 

Ouverture sociale des grandes écoles 
 
Mesure 
Ouverture de 100 nouvelles classes préparatoires entre 2009 et 2011. 

 
Objectif 
L’ouverture sociale des grandes écoles repose essentiellement sur la diversification des voies 
d’accès et le développement de celles où l’on retrouve la plus grande diversité des publics. Le 
taux de boursiers des élèves en classes préparatoires technologiques se monte à 45 %,  
 
contre 30 % dans les autres classes préparatoires (scientifiques, littéraires et économiques). 
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Ces classes technologiques sont insuffisamment développées. Ainsi, sur près de 40 000 
élèves inscrits en classes préparatoires scientifiques (dont 12 000 en classes commerciales), 
2 300 étaient issus de lycée technologique (dont 1 100 en classes commerciales), alors que 
les bacheliers technologiques représentent environ la moitié des bacheliers généraux et qu’ils 
sont souvent d’origine plus modeste. 
 
Mise en oeuvre 
En sus des 12 classes technologiques ouvertes à la rentrée 2009, le MEN et le MESR 
mobiliseront les recteurs afin d’ouvrir 20 nouvelles classes de 1ère année en 2010 et autant 
en 2011. En 2012, en prenant les ouvertures des classes de 2ème année, ce sont au total 
100 classes qui auront ainsi été créées, soit en moyenne quatre par académie. 
La priorité sera accordée aux classes Technologie et Sciences Industrielles (TSI), dans le 
cadre de la revalorisation des filières technologiques du lycée. Des classes ATS (Années 
préparatoires spéciales pour Technicien Supérieur, passerelle BTS vers grandes écoles) et 
ECT (Économiques et Commerciales, filière Technologique, filière technologique des classes 
économiques) pourront aussi être ouvertes. 

 

Convention MESR – Commissariat et Conférence des Gr andes Écoles 
 
Mesure 
Signature d’une convention spécifique en faveur de l’égalité des chances entre le ministère de 
l’enseignement supérieur et de la recherche, le commissariat à la diversité et l’égalité des 
chances et la conférence des grandes écoles. 
 
Objectif 
Concrétiser les engagements des établissements en faveur de la diversité et de l’ouverture 
sociale sur les points suivants : 
- Généralisation de la participation des membres de la CGE aux cordées de la réussite, 
- Engagement dans les journées des cordées de la réussite des 29 et 30 janvier 2010, 
- Actions de communication en amont sur les possibilités de financement des études 
supérieures, 
- Développement des formations par apprentissage, 
- Dispense des frais d’inscription aux concours pour les étudiants boursiers, 
- Étude des possibilités de prise en charge des frais induits par les oraux de concours 
(déplacement et hébergement), 
- Étude des éventuels biais sociaux dans les épreuves de concours et décisions 
correctrices correspondantes, 
- Développement des recrutements en filières technologiques, tant au niveau du bac 
(Sciences et Technologies Industrielles STI, Sciences et Technologie du Tertiaire 
STT) qu’après les classes préparatoires (Physique Technologie, Technologie et 
Sciences Industrielles, Années préparatoires spéciales pour Technicien Supérieur, 
Économiques et Commerciales, filière Technologique). 
 
Mise en oeuvre 
Signature de la convention en novembre 2009. 
Des conventions spécifiques avec les autres conférences signataires de la Charte du 17 
janvier 
2005 (Conférence des Présidents d’Université, Conférence des Directeurs des Écoles 
Françaises d’Ingénieurs) pourront être préparées afin de matérialiser les engagements 
correspondants. 
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Frais d’inscription aux concours d’entrée dans les filières sélectives 
 
Mesure 
Généralisation d’ici à 2011 de la suppression des frais d’inscription aux concours d’entrée aux 
grandes écoles sous tutelle de l’Etat pour les élèves boursiers. 
 
Objectif 
Malgré les bourses de l’enseignement supérieur attribuées aux étudiants des classes 
préparatoires aux grandes écoles et des aides de toutes natures que gèrent les grandes 
écoles elles-mêmes, l’inscription aux concours et la présentation des oraux (transport et 
hébergement) constituent un effort financier très important à la charge des familles des 
candidats. De nombreuses écoles ont déjà supprimé ces frais d’inscription (Ecole 
polytechnique, ENS) tandis que d’autres maintiennent des droits d’inscription plus ou moins 
élevés (Mines-Ponts, Concours Commun polytechniques). Environ 90 écoles d’ingénieurs sur 
120 demandent une participation financière aux boursiers. 

 

Concours des grandes écoles 
 
Mesure 
Lancement d’une mission sur le caractère socialement discriminant ou non des concours 
d’accès aux grandes écoles. Cette démarche s’inscrit par ailleurs dans le mouvement initié 
par la révision générale des concours d’accès à la fonction publique. 
Cette mission sera conduite par l’Inspection Générale de l'Administration de l'Éducation 
Nationale et de la Recherche (IGAENR) et l’Inspection Générale de l’Éducation Nationale 
(IGEN). 
 
Objectifs 
- Analyse des biais sociaux (écart entre les moyennes générales des boursiers et des non 
boursiers) des différentes épreuves des concours : leur organisation peut conduire à établir 
des barrières supplémentaires pour les élèves de condition modeste, qui ne bénéficient pas 
initialement d’un environnement culturel favorable, ni de l’accès à certaines prestations, 
comme les stages linguistiques. 
- Les inspections proposeront, si nécessaire, des voies et méthodes de réorganisation des 
concours. 
Les conclusions des Inspections seront rendues d’ici juin 2010 afin que les concours 2011 
puissent éventuellement en tenir compte. 

 

Résidences sociales pour les étudiants 
 
Mesure 
Création de 20 résidences sociales étudiantes pour les besoins en logement des étudiants 
inscrits en classes préparatoires aux grandes écoles et à l’université. 
 
Objectifs 
- En 2010, engagement des crédits nécessaires à la construction de 20 résidences sociales 
étudiantes, soit de l’ordre de 2 000 places réparties entre élèves des classes préparatoires et 
étudiants des universités. Places disponibles à la rentrée scolaire 2011. 
- Mettre notamment l’accent sur les places offertes aux filles afin de corriger les inégalités 
observées entre filles et garçons pour l’accès aux internats des lycées ayant des classes 
préparatoires. 
 
 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 42 

 
Mise en oeuvre 
- Engagement en 2010 de 20 foyers-étudiants de 100 places en moyenne, dont 7 en Ile-de- 
France sous forme de résidences sociales, construites par les opérateurs HLM spécialisés et 
sous convention de réservation avec les CROUS. 
- Mobilisation du foncier public disponible à proximité des établissements. 

 

Journées « de l’excellence et de la réussite » les 29 et 30 janvier 2010 
 
Mesure 
Organisation d’une journée nationale « de l’excellence et de la réussite », dispositif mis en 
place par Valérie Pécresse et Fadela Amara. 
 
Les cordées de la réussite 
Les cordées de la réussite instituent un partenariat entre des établissements de 
l'enseignement supérieur (grande école, université ou lycée à classes préparatoires) et des 
lycées situés dans des quartiers sensibles ou scolarisant des boursiers sociaux : tutorat, 
accompagnement académique et scolaire, accompagnement culturel ou internat. Ce 
partenariat vise à guider les élèves qui en ont la motivation et les capacités vers des parcours 
d'excellence. Partenaires de l'opération, des entreprises proposent des simulations 
d'entretiens de recrutement et des offres de stages aux jeunes impliqués dans le dispositif. 
Avec plus de 140 cordées, le dispositif connaît un développement très satisfaisant mais 
souffre encore d’un déficit de notoriété, que l’organisation de journées consacrées à la 
découverte des filières universitaires, des grandes écoles et du monde de l’entreprise doit 
contribuer à réduire. 
 
Objectifs 
- Informer les jeunes lycéens, et plus particulièrement ceux issus des quartiers prioritaires, 
des zones périurbaines, sur les filières sélectives et d'excellence, qu’elles soient au sein des 
universités ou au sein des grandes écoles. 
- Faire connaître les classes préparatoires, les grandes écoles et les filières universitaires 
d'excellence, en termes d'accès et de débouchés professionnels. 
- Assurer une communication locale et nationale de l'événement par la multiplication des 
actions, leur cohérence et leur simultanéité, et la mobilisation de nombreux acteurs. Cette 
première journée « de l’excellence et de la réussite » mobilisera l'ensemble des « lycées 
sources » participant aux cordées de la réussite. Le dispositif sera étendu ultérieurement. 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel P CLERMONT-FD MOULINS BANVILLE 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

BESSIS France P PARIS PARIS MOLIERE 01 42 88 14 27 ffbessis@laposte.net 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CLAUDE BERNARD 01 46 51 16 63 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BRAVO Pierre-Jean P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

BRESSON Jean-Pierre P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FREYDEFONT 
Philippe 

P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 9118 92 18       pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

HIVER Jean-Alain P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 

ASTIER Michel (Trésorier-adjoint) HIVER Jean-Alain 

BOUCHAUD Michel (Vice-président) LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 

BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

CORRE Patrice PILET François 

FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe (Président) 

GUIPONT Jean-François (Secrétaire-adjoint) VALLAT Joël H. 
 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE FREYDEFONT Philippe P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS       

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-Claude P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX BOUCHAUD Michel P 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT Gisèle P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON BRAVO Pierre-Jean P 04 78 89 09 92 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE HIVER Jean-Alain P 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD Jean-François P 02 47 31 01 11 jean-francois.ouvrard@ac.orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PAH 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

CHIARODO Jean-Bernard P 05 46 28 05 70 ce.0170028n@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAN
D 

RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN NEDELLEC Michel P 02 32 08 10 10 michel.nedellec@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE 
FERMAT 

TOULOUSE BRESSON Jean-Pierre P 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-versailles.fr 

 
Michel BOUCHAUD (Proviseur du lycée Montaigne, Bordeaux) est le coordonnateur des 
correspondants académiques 
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ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
 
4.1 - Conseil d'Administration  



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 46 

 
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, 
un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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A.P.L.C.P.G.E  Adhésions 
Madame Gisèle LE BLOA 
14 place Saint-Pierre 
87000 LIMOGES 
 

 FICHE D’ADHESION 2010  
 

Merci aux adhérents 2009 de réadhérer en utilisant la fiche de réadhésion pré-
renseignée qui a été jointe à l’envoi postal du bul letin n°57. 

 
 

  NOM      : ……………………………………………………………………………………………�M   �MME  �MLLE 
 

  PRENOM   : ……………………………………………….…………………………………………. � Proviseur 

 � adjoint 

  ACADEMIE     : …………………………………………………………………………………. � honoraire 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE  : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
  ADRESSE 2    : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Code Postal : ……………………………… VILLE_ADR : …………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL   : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX            : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. DIRECT     : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM        : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE         : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE       : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
                                               
 Chèque ci-joint :     Date : 
45,00 € membres actifs                                                                           
22,50 € membres honoraires            Signature :       
                                                

 
 

 
Fiche à envoyer à l’adresse ci-dessus accompagnée d e votre 

chèque. Merci. 
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Le site internet de l’APLCPGE 

 
http://aplcpge.free.fr  

 
 

La page d’accueil 
 
 

 


